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Sur  la  réfolutioîi  du  iG  germinal  an  G , relative  aux 
contefiations  entre  les  créanciers  des  émigrés , 
reconnus  folvables  , ù les  co-partageans  , les 
CO  obligés  les  cautions  jimplcs  ù folidaires, 

/* 

Séance  du  8 mefïîdor  an  6, 


î\  SPPvÉSENTANS  DU  PeUPLE, 

\ 

La  commiflîon  que  vous  avez  chargée  d’examiner  k 
réfolution  du  26  germinal  dernier  vous  a propofé  dapprouver 
ce  projet  de  loi. 

On  fuppofe,  dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commiffion , 


que  ia  réfolution  eft  une  fuite  néceffaire  des  lois  précédem- 
ment rendues , qu’au  furplus  elle  ne  préfente  que  des  mefures 
juftes  & équitables , enfin  que  Tintérêc  politique  réclame 
radoption  de  ces  mefures. 

ÎI  me  paroîcjau  contraire,  i°.  que,  loin  que  la  réfolation 
fait  une  fuite  néceifaire  des  lois  antérieures , elle  abroge  les 
difpofitîons  de  ces  lois  pour  introduire  des  principes  abfolu- 
ment  nouveaux , & contraires  à ceux  coniacrés  par  les  lois 
préexifiantes qu’au  lieu  d’interpréter,  elle  détruit,  que  par 
luire  elle  n’a  pu  donner  à Tes  cilfpofidons  un  efiet  rétroaélif* 

•2P,  îl  me  paroit  que,  loin  que  la  jufiice  & l’équité  récla- 
ment les  difpofidons  de  la  réfolution , elles  y font  cruelle- 
ment blefiées. 

Enfin  il  me  paroît  encore  que,  fous  le  rapport  de  l’intérêt 
politique,  les  mefures  que  l’on  propofe  d’adopter  , loin  d’être 
utiles  , ne  pourroient  qu’être  défavantageufes. 

Je  vais  propofer  les  obfervatiuns  qui  m’ont  paru  fufcep- 
tibles  d’être  faites  fous  ces  diiFéreiis  rapports , & les  foomettre 
au  jugement  du  Confeil. 

Le  Confeii  des  Cinq  - Cents  avoir  pris  une  première 
réfolution  le  2,4  nivbfe  an  5 , portant  que  les  co-partageans 
avec  la  République  ne  ferolent  plus  tenus  folidaifement  des 
dettes  des  fuccelfions  échues  en  partie  à des  émigrés  ; au’ils 
3ie  pourroient-  être  foumis  au  paiem.ent  de  ces  dettes  que 
dans  la  proportion  de  la  part  qu’ils  prendroient  dans  les 
biens. 

Cette  réfolution  , préfentée  à l’approbation  du  Confeii  des 
Anciens,  donna  lieu  à une  difcuilion  très-longue  & très- 
approfondie.  On  oppofa  principalement  qu’elle  portoit  at- 
teinte au  droit  de  propriété , qu’elle  étoit  infedée  du  vice 
de  rérroaélivité.  Le  i3  germinal  même  année , elle  a été 
rejetée. 

Depuis , dans  un  rapport  fait  au  Confeii  des  Cinq-Cenfs 
ie  5 thermidor  an  5,  réitéré  dans  les  derniers  temps,  Ton 
a propofé  non-feulement  d’adopter  de  nouveau  les  difpofi- 
dons  rejetées  le  i3  germinal  an  3,  mais  même  d’abolir  la 
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folidamé  à I egard  de  tous  les  co  obligés  des  émigrés , Sc  de 

leurs  cautions  limplesdi^  lolidaires. 

C C5C  ce  qu'a  fait  la  relolution  du  p6  germinal  dernier. 

Remarquons  qu.  il  peut  y avoir  difterentes  efpeces  de  co- 
obligés  folidaires. 

Les  uns,  par  Teffec  de  Taélion  hypothécaire.  L’hypothèque 
aOife  fur  un  loiids  frappe  la  totalité  du  tonds  <?v-  cliacune 
de  fes  parties  j Sc  comme  rbypothèqiie  eTi  indivihble  , il 
fuffit  de  potleder  une  partie  du  ionds  pour  être  tenu  folidai- 
rement  au  paiement  de  toute  La  dero  qui  a morivé  l hypo- 
thèque; ceil:  dans  cette  claiTe  que  fe  trouvent  la  plupart  des 
co-partageans. 

On  peut  aiifh  être  CO'^ oblige  fohdaire  par  1 efPet  de  la  loi, 
Sc  abftraéfioa  rai  te  de  toute  hypotheque.  I luheurs  cou- 
ruines  , Sc  notamment  celle  du  ci  devant  Artois , (oumeirenc 
les  héritiers  du  défunt  folidairemenr  au  paicsnent  de  toutes 
les  dettes  5 même  de  codes  pour . lefqiielies  il  n.  exilie  pas 
a nypothèq-ie.  Ces  héruiers  peuvent  nêcre^pas  co  pana- 
geans , paiiqae  leur  parcage  a pu  être  effedué  avant  remi- 
gration da  cO'heriner. 

Tels  font  encore  les  alïociés  pour  les  dettes  de  la  fociété. 
Ils  ne  font  tous  ordinairerrient  que  co-obhgés  folidaires, 
légar-x  Sc  perfonnels^ 

D autres  pem/enr  être  co  - obligés  principaux  folidaires, 
pe  tonne ‘s  en  vertu  de  convenuons  ; p^r  exemple  , j’a!  prêté 
â Pj-UTu  d.’  aPiul  une  fomme  de  20,000  trancs , qu’ils  fe 
font  obligés  folidairenaenc  de  me  rerneccre  ^ Fade  a feule- 
ment été  paiTé  lous  femg-prive  , Sc  contrôlé  \ il  n’a  pas  pro- 
duit d’hypothèque.  Ces  co-obligés  conventionnels  ne  font  pas 
non  plus  dans  le  c.iS  d être  co-partageans.  ^ ^ 

Enhn  viennent  les  cautions  folidaires  ; iis  ne  font  pas 
non  plus  du  nombre  des  co-parrageans. 

La  réfoiutioa  du  _>6  germinal  dernier,  en  cela  beaucoup 
plus  étendue  que  celle  du  24  nivôfe  an  , qui  ne  parloit 
que  des  co-partageans  , n’admet  aucune  didérence  entre  ics 
diverfes  efpèces  de  co-obligés  folidaires, 

A a 
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L article  premier  de  cette  réfokuion  eft  ainfî  conçu  : 

« Les  créanciers  des  émigrés  folvables  étant , d’après  Tar- 
ticle  premier  de  la  loi  du  premier  Pioréal  an  '6  , les  créan- 
ciers  direéls  de  la  Repubhcjue , n’ont  pu  pourfiiivre  les 
» co'panageans  & co-débiteurs  folidaires  que  jufqu’i  con- 
currence  de  la  portion  qui  les  compécoit  dans  les  biens 
3>  fujets  à partage,  ou  de  la  part  de  la  dette  dont  iis  fe 
*3  trouvoient  perfonnellement  débiteurs. 

On  voit  que  cet  article  prive  les  créanciers  quelconques 
perlonnels  ôc  hypothécaires  de  leur  aéllon  folidaire  contre 
les  co  partageans  avec  la  République , ôc  contre  tous  autres 
co-débiteurs  folidaires  des  émigrés,  & ce  , à concurrence 
de  la  portion  de  dette  qui  doit  être  fupportée  par  la  nation. 
L’article  fait  plus  : il  décide  que  cette  partie  de  l’adion  foli- 
daire  des  créanciers  s’eft  déjà  trouvée  abolie  par  l’article 
premier  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 j en  conféquence 
il  donne  à la  réfolution  un  effet  rétrograde,  qui  fe  reporte  au 
moment  de  la  publication  de  cette  loi.  Il  décide  que  ce  n’eft 
pas  un  droit  nouveau  qu’il  introduit  ; qu’il  n’eft  queftion 
que  de  faire  exécuter  un  droit  déjà  établi  : c’eft  une  déciflon 
en  forme  de  Ample  interprétation  qu’on  nous  propofe  d’a- 
dopter. 

Par  l’article  II , la  réfolution  déclare  que  l’adlon  foli- 
daire eft  confervée  avec  tous  effets  contre  tous  les  autres 
co-partageans  ëc  co- obligés  pour  le  furplus  de  la  dette  com- 
mune , dont  la  nation  ifeft  pas  chargée. 

L’article  III  eft  ainfî  conçu  : 

w En  conféquence  de  l’article  CXII  de  la  loi  du  premier 
floréal  an  3 , toute  aétion  eft  éteinte  contre  les  cautions 
» Amples  & folidaires  defdits  émigrés  folvables.  Celui  ou 
33  ceux  qui  ont  ftipulé  comme  co-débiteurs  principaux  avec 
» i émigré  pourront  être  contraints  folidairemenr  au  paie- 
» ment  de  la  dette  dont  la  nation  ne  s’eft  pas  chargée , ôc 
» ce,  nonobftanc  l’obligation  fecondaire  que  l’émigré  au- 
« rôle  pu  conrrader  de  les  garantir  pour  le  roue.  » 
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On  volt  ici  que  ce  n’eft  plus  cîe  Tarticle  premier  de  la 
loi  du  premier  floréal  an  3 , que  Ton  induit  raboîition  de 
Tadion  folidaire  contre  les  camions  Amples  ôc  fulidaires  des 
émigrés  ; c eft  de  l’article  CXII  feulement  qu  on  prétend 
induire  cette  abolition. 

Par  l article  IV  on  déclare  qu’il  n’eft  rien  innové  aux  effew 
des  obligations  folidaires  ou  hypothécaires  contradées  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3. 

L’article  V eft  ainfi  conçu  : 

« Tous  jugemens  contraires  aux  dirpoflsions  înterpréca- 
» tives  ou  déclaratives  ci-deflus  pourront  être  attaqués  par  la 
» voie  de  caflàcion  pendant  trois  mois  , à compter  de  la 
publication  de  la  préfenre  , nonobftant  tout  laps  de  temps 
» ou  jugement  qui  auroit  rejeté  la  demande  en  caflation. 

On  voit  que  cet  article  va  jüfqu’à  décider  que  loifqu’im 
citoyen  a obtenu  un  jugemenc  qui , taiitc  d avoir  ete  atta- 
qué dans  le  délai  de  la  loi , eft  pafle  en  force  de  chofe 
jugée  \ que  lorfqu’un  citoyen  a acquis  par  U un  droit  cer- 
tain , il  peut  en  être  privé  par  le  Corps  légiflatif  ôc  par 
une  loi  poftérieure. 

Il  eft  indilpenfable  , pour  reconnoitre  fi  la  refolutlon  eft 
une  fuite  néceflaire  des  lois  précédentes  , fi  rinterprétation 
quelle  renferme  5 eft  fondée,  d’examiner  quel  eft  bien  vériia- 
blemenc  l’état  aduel  de  la  légiflatioii  relative  aux  créanciers 
des  émigrés. 

12.  février  179?^  f loi  qui  porte  que  les  biens  des  émigrés 
font  mis  fous  la  main  de  la  nation.  Elle  ne  confient  pas 
dautre  difpofition. 

8 avril  1792  , autre  loi  qui  règle  la  manière  dont  les  biens 
des  émigrés  fetont  adminiftrés.  Comme  la  précédente , cette 
dernière  loi  ne  touche  aiicunenienr  aux  droits  des  créanciers. 
Au  contraire,  par  l’article  XX  elle  difpofe  que  iorfqii’un 
créancier,  réfidant  en  France , fera  fondé , en  vertu  d’un  titre 
authentique,  antérieur  à la  promulgation  du  décret  du  9 
iévrier  précédent^  à faire  vendre  un  immeuble  appartenant 
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à fon  débueur  émigté,  il  pourra,  un  mois  après  le  commâîi- 
oem  nt  lau  au  domicile  conmi  du  débiteur  émigré , ôc  dé- 
noncé au  procuiCLir'genefal-fyudic  au  départeroem  , provo- 
quer d’abord  refamanon,  <Sc  erif.*irela  vente  de  Fimmeuble, 
dans  la  fomie  prefaite  pour  la  vente  des  biens  nationaux. 

li  eO:  ajoiué  que  ces  ventes  purgtronc  les  hypothèques^ 
que  les  créanciers  ne  pourront  conleiver  leurs  droits  que  fur 
le  prix  de  la  vente. 

Tout  cela  étoit  une  fuite  naturelle  de  ce  que  la  vente  fe 
faifoir  pour  payer  les  créanciers. 

2.  feptemhrc  1792.,  autre  loi. 

L’articie  premier  porte  conhfcation  de  tous  les  biens  mo- 
biliers de  immobiliers  des  émigrés.  \ 

i/anicle  II  ordonne  la  vente  des  meubles,  & règle  le 
mode  de  cette  vente. 

L’article  III  ordonne  1 aliénation  des  immeubles  fuivant  le 
mode  & la  divifion  expliqués  plus  bas. 

L’article  IV  eft  ainfi  conçu  : 

a Les  dettes  de  chaque  émigré  feront  acquittées , autant 
» néanmoins  que  les  biens  coniifqués,  tant  meubles,  qifim- 
jî  meubles  5 pourront  fuiSre,  Sc  non  au-dela.  » 

Remarquons  bien  ici  que  la  nation  ne  fe  rend  pas  débitrice 
directe  des  créanciers  des  émigrés  ; qu’elle  ne  leur  accorde 
d’aclion  que  fur  le  produit  de  la  veoce  des  meublés  & im^ 
meubles  de  l’émigré  débueirr,  6c  à concurrence  feulement 
de  ce  produit.  La  nation  ne  s’eft  donc  alors  foumife  à payer 
les  dettes  cfifindirecleirient  , pour  aiuant  qu’elle  toucheroit 
des  lommes  appaitenantes  à réimgré  débiteur,  6c  au  prorata 
de  ces  fommes. 

L’art.  ÏX  porte  qu’il  fera  vendu  , à prix  & deniers  comp- 
tant, autant  de  biens,  foit  meubles  , Ibit  immeubles,  qii’H 
en  faudra  pour  acquitter  les  dettes  de  l’émigré;  qu’en  cas 
Glnfiiflifancc  . les  lois  fur  ordre  des  hypothèques  ou  la  con- 
tribution entre  créanciers  fei'oru  obfervées  ; qii’en  cas  d’excé- 


a... , 1=  ra.pi«> . fe»' ® '4 1 '“'“'“'S'  • 

foie  à titre  de  vente , foit  a bail  a tente.  ^ 

^ Cet  article  fournit  une  nouvelle  preuve  que  «atr°n 

ne  fe  P"*  Sôibîir  même 

. les  larllent  fubfrfter  dans  toute 


c’eft  ce  qui  reluire  bi&n  ciauei^eL 
feaion  IV,  & de- l’article  lil  du 

« Les  biens  des  émigrés  , porti 
„ ticles  cités  , feront  vendus  fn 


c’eft  ce  qui  reluire  bi&n  ciauerneL 
feaion  IV,  & de- l’article  lil  du 

« Les  biens  des  émigrés , porti 
„ ticles  cités  , feront  vendus  fn 


leur  étendue.  „ a,  „ con- 

vient enfuite  la  loi  des  3i  ©aobiC,  t , , 
vembre  170^.  3 juin  &C  a5  juulet  1790.  ^ 

Cette  loUorme,  comme  l’a  dit  la  commiffion  ,une  efpece 
de?oTe  ftir  rmatière  , elle  embraffe  toute 

*"lÔÏ  de*^c«te  loi , la  République  ne  voulut  pas  encore 
fe  conftituer  débitrice  direae  des  créanciers 
• réfulre  Kmn  clairement 

l’^rrlrte  lil  du  §.  lH  de  la  feaion  V. 

le  premier  des  deux  ar- 
endus  francs  & quittes  de  toutes 

^^5pmhèqSs?laRép^^^ 

» fera  faite  fuivant  le  mode  qui  fera  ci-ap>e.  p c^  • 

Les  dettes  de  chaque'  émigré  , du  1 autre 
„ feront  acquittées  que  iufau’I  f 

„ déduaion  préalablement  farte  des  bais  de  legie  « 

« vente  . . . conféoueqce'la  dlftnbimon  entre  les  ctean- 
„ ciers  n’aura  lieu  que  jufqu’à  concurrence  de  ce  qm  ^efte  ? 
„ après  ladite  déduaion.  » 

On  voit  que  ces  articles  répètent  ce  qui  étoit  du  dam 
?„  ,«=  1.  «a.-.on  ...  t.  cl... g.  d.  P.~ 

des  deLs  de  chaque  émigré  qu  amant  que  les  breus 
débiteur  y fuffiront,  & non  au  deU. 


Cela  réfulte  encore  du  mode,  établi  par  la  même  loi  pour 
la  liquidation  & le  paiement  des  dettel  La  loi  foumetfpar 
la  feâron  V , tous  les  créanciers,  fans  exception  , à faire^k 
déclaration  & le  dépôt  de  leurs  titres  j à s’affembler  au  chef- 
lieu  du  diftna  du  domicile  de  leur  débiteur;  à y procéder, 
s ils  excede.it  le  nombre  de  douze,  à k formation  d’un  con- 
trat d union  a k nomination  de  commilTaires  ou  fyndics 
qui  feront  chargés  de  faire  une  vérification  provifLe  dé 

Pouifuivre  limarion  & 
ladm  ffion,  de  drelTer  un  projet  d ordre,  de  foumettre  en- 
fmte  le  tout  a I examen  des  corps  adminiftrat.fs , de  conf- 
tater  es  fommes  que  la  République  aura  touchées,  pour 
le  montant  en  etre  remis  aux  créanciers,  &c.  Il  eft  évident 
que  tout  ceia  eft  inconciliable  avec  l’idée  que  k République 
le  fetoit,  pat  cette  loi,  conftituée  débitrice  direde  d«  créan- 
ciers des  émigrés. 

Si  k République  ne  donne  pas  Jx  créanciers,  pa“r~e 
lo. , des  droits  contt  elle  plus  étendus  que  ceux  qu’ils  avoient 
précédemment  elle  ne  diminue  pas  non  plus  ceux  qu’on 
leur  avoit  conferves  jufqu’alors ; il  ne  fut  dit,  dans  aucun 

P"''«  déformais  de  l’exercice  des 
atlions  lolidaires  quils  pouvoient  avoir,  ibit  contre  les  co- 
ûebiteurs  des  émigrés , foit  contre  k nation  elle-même. 

Au  contraire,  l’art.  XX  du  §.  III  de  k fed.  V fuppofe  k 

confervation  de  tous  ces  droits  & adions  dans  leur  entier:  il 
eft  ainh  conçu  : ’ 

« Dans  le  cas  où  un  émigré  fera  folidaire  avec  une  per- 
lonne  non  émigrée,  l’admmiftrateur  des  domaines  natio- 
» naux,  en  remettant  les  certificats  de  liquidation  & de 
» collocation  utile  aux  créanciers , en  enverra  des  doubles 
» aux  tegilTeurs  de  l’enregiftrement , pour  qu’ils  aient  â 
« pourfuivre  le  co-débiteur  pour  le  paiement  de  fa  portion 
» de  la  dette.  « ^ 

.•  .i 

Cet  article  fuppofe  néceiraitement  que  les  créanciers  con- 
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fei'voîent , mfme  contre  la  nation  ^ Texercice  de  leurs  adions 
folidaires^  à plus  forte  raifon,  contre  les  co-débiceurs,  contre 
qui  la  nation  ne  pouvoir  avoir  aucun  intérêt  de  les  abolir , & 
contre  qui  on  n*auroit  pu  les  abolir  que  par  une  clifpofition 
exprelfe,  Cette  dilpofition  ne  fe  trouve  pas  dans  la  loi  ; 
l’on  s’eft  borné  à prévoir  le  cas  où , fur  la  demande  du 
créancier,  la  nation  auroit  été  obligée  de  payer  la  dette 
entière. 

La  loi  du  juillet  1793  ne  nuifoir  pas  même  aux  créan- 
ciers, en  ordonnant^  comme  les  précédentes,  que  les  biens 
feroient  vendus  affranchis  de  toutes  dettes  & hypothèques, 
elle  confervoit  les  hypothèques  fur  le  prix  dans  l’ordre  qui 
devoir  fe  faire  entre  les  créanciers.  Dès  que  l’on  vendoit  pour 
payer  les  créanciers  fuivant  l’ordre  de  leurs  privilèges  & 
hypothèques  J il  falloit  bien  vendre  les  biens  déchargés  de 
toute  dette  ; la  diredloii  des  créanciers  ne  les  auroit  pas 
vendus  elle-même  d’une  autre  manière. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain  deux  chofes  : la  première  , 
que  la  loi  du  2-5  juillet  1798  n’a  pas  rendu  la  nation  dé- 
bitrice direéle  des  créanciers  d’émigré  \ la  fécondé  , que  tous 
les  droits  & aètions  des  créanciers , notamment  leurs  aétions 
de  folidarité , font  reftés , après  cette  loi , teis  qu’ils  étoient 
auparavant  J par  conféquent,  que  les  créanciers  ont  con- 
fervé  l’exercice  de  leurs  aàions  folidaires,à  leur  choix,  foit 
contre  la  nation,  foit  contre  les  co-débiteurs. 

Les  chofes  reftèrent  en  cet  état  jiifqu’au  premier  doréal 
an  3.  Le  nouveau  miode  introduit  par  la  loi  du  25  juillet  1798, 
pour  la  liquidation  des  créanciers,  ht  fentir  tous  fes  incon- 
véniens.  On  reconnut  aifëment  que  la  liquidation  & le  paie- 
ment des  créances  alloient  devenir  interminables  : la  for- 
mation d’un  contrat  d’union , la  nomination  de  confeils^  de 
fyndks , dévoient  prendre  un  temps  confidérable  ; enfuite  iî 
falloir  difcuier  les  prétentions  de  chaque  créancier  ^ former 
un  projet  d’ordre  j enfuite  il  falloit  foumetcre  ce  projet  à de 
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nouveaux  examens , 4 nouvelles  difcuflions  devant  les 
corps  admimftraiits.  Cela  fait  ^ il  falloit  un  nouveau  tra- 
vail ; il  falloir  (e  procurer  la  preuve  de  ce  qui  avoir  été 
verfé  dans  les  difFérentes  cailïes  de  fenregilfrement  ^ toit  par 
le  recouvrement  des  créances  du  débiteur  émigré,  foie  pour 
rernbourienicnt  de  rentes  à lin  dues  ..  ioir  peur  piix  de  fes 
meuble.^  loir,  pour  prix  de  fes  immeubles  ^ qui  ponv'oient  être 
firoés  dans  un  grand  nombre  d’arronaiiïemens  , & dont  piu- 
fieurs  poiivoient  n’érre  pas  encore  vendus.  Aptès  toutes  ces 
recheiches  , h tous  les  immeubles  idetoienc  pas  aliènes  , ce 
qui  ne  pouvoit  manquer  d’arriver  pttfque  à l égard  de  chaque 
émigré,  les  créanciers  croient  réduits  à ne  faire  encore  qu’une 
première  diftribucion  provHoire. Comme,  jufque  là,  la  nation 
ne  s/étoit  pas  reconnue  débitrice  dircéle  des  créanciers  des 
émigrés , comme  elle  ri’eroit  renne  de  payer  les  dettes  qu’au 
prorata  de  l’émolument  qu’elle,  avoir  perçu , comme  ce 
n’étoir  que  la  caiiïé  du  féqiielfre  qui  étoit  débitrice  au  fur 
ôc  mefure  qu’elle  touchoit,  tous  les  embarras  qui  précèdent 
éroient  inévitables. 

Cependant , vers  le  mois  floréal  an  3 , le  papier-monnoie 
commençoit  à éprouver  une  grande  dépréciation^  en  confë- 
quence,  le  prix  des  biens  nationaux  feportoit,  en  papier , a des 
femmes  très- fortes.  On  eut  lieu  de  fe  convaincre  que  les  biens 
de  tour  émigré  qui  n’éroii  pas  notoirement  infolvabie  lors  de 
foii  émigration  ferolent  plus  que  fuffifans  pour  acquitter 
fes  créanciers  ; qu’ainli  l’on  pouVoit  , fans  compromettre  les 
intérêts  de  la  République  , débarraiîk  les  créanciers  de  routes 
les  gênes  au’ils  éprouvoient  jufqu’aiors , Sc  déclarer  créam 
ciers  direds  de  la  nation  tous  les  créanciers  des  émigrés 
non  en  faillite  ou  notoirement  iniolvabies. 

C’ell  ce  que  fit  enfin  , mais  c’efi:  auflî  ce  que  fit  uniquement 
Fart.  I de  la  loi  du  premier  fioréai  an  3 , qui  eit  ainii 
conçu  : 

« Les  créanciers  des  émigrés  fdnt  déclarés  créanciers  cii- 
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» refts'de  la  République , excepté  ceux  des  émigrés  en 
sï  faillite  ou  iiocoitemcnt  infolvablcs,  >5 

Les  arricles  fuivans  expliquent  qui  font  ceux  qui  doivent 

être  reconnus  créanciers  des  émigrés. 

Le  fcns  de  l’arc.  î , U feule  chofe  qu’il  ait  entendu  dé- 
cider , eil:  facile  à appercevoir.  La  République  ne  s etoit 
pa>  obligée  j jfqu’alors  direélenienc  au  paiement  de  la  dette 
d’aucan'etuigré  ; elle  ne  s’écoit  foumife  au  paiemeiu  de  ces 
dettes  , qu’auianc  que  les  biens  de  Témigré  débiteur  lui  en 
foarniioienc  les  moyens  ^ ôc  qu’au  fur  & mefure  que  fe  re- 
rolent  1 s rentrées.  Ôn  veut  iüpprimer  toutes  ces  entraves  a 
l’égard  deb  créanciers  des  émigrés  lolvables*,  on  fe  ^convainc 
qu^on  peut  le  faire  fans  compromettre  les  intérêts  de  la 
nation  : on  déclare  donc  la  nation  débitrice  direéle  de  ces 
créanciers,  ^lais  c’eft  à-dite  quon  oeclare  feulement  qiiii 
ne  faudra  plus  juiVifier^  dans  ce  cas , que  les  biens  de  1 émigré 
débiteur  fiiffifenr  au  paiement  de  toutes  fes  dettes  ; que  la 
République  prend  la  place  du  débiteur  ^ qu’elle  s’oblige  de 
payer  toutes  les  dettes  & charges  de  l’émigre  , a vqaelqne 
femme  qif elles  s’élèvent  ^ ainh  & de  la  maniéré  que  1 émigre 
y auroit  été  tenu;  qu’elle  permet  d’agir  diredement  contrelle 
a cet  égard  comme  on  auroit  pu  le  faire  contre  le  de- 
biteur. 

Mais  on  né  peut  pas  férieufement  préreridre  que,  par  la, 
la  nation  ait  entendu  préjudicier  ^ux  droits  des  , créanciers , 
leur  ôter  les  adions  folidaices  qu’ils  pouvoient  avoir  contra 
les  co-débireurs  des  émigrés.  L’article  dit  bien  que  les  créan- 
ciers des  émigrés  feront  créanciers  diteéls  ne  la  nation  ; mais 
il  ne  dit  pas  qu’ils  ne  feront  créanciers  direûs  que  de  la 
nation.  En  fe  reconuoi(fant  débiteur  direél:  cî  un  citoyen  , en 
lui  permettant  des  pourfuites  contre  nous  ^ nous  lui  donnons 
un  débiteuî  de  plus  j niais  ce  n ePe  pas  abolir  de  droit  les 
aétlons  que  ce  citoyen  peut  avoir  contre  d’autres.  Lare.  I 
de  la  loi  du  premier  floréal  au  3 efl:  une  faveur  qu  on 
a voulu  accorefer  au  créancier  ^ il  feroic  évidemment  contre 
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Tefprit  de  la  loi  de  s’en  faire  une  arme  pour  faire  refireindre 
fes  droits,  fur- tout  à l’égard  de  tiers  vis- â- vis  de  qui  la  nation 
n’avolt  pas  intérêt  de  lui  ôter  fes  aétions. 

Veut-on  ^ au  furplus , une  preuve  plus  convaincante  encore 
que  la  République  n’a  pas  entendu  , par  l’art.  I de  la  loi 
du  premier  floréal  an  3,  ôter  aux  créanciers  des  émigrés  les 
aétions  folidaites  qu’ils  poiivoient  avoir  contre  d’autres  dé- 
biteurs ? on  la  trouve  dans  les  articles  fuivans  de  la  mêma  . 
loi.  D’abord , l’art.  LXXIII , qui  n’a  pas  été  cité  par  la  corn* 
million , eft  ainli  conçu  : 

€c  I.orfqu’il  s’agira  de  reconnoilTànces  de  liquidations  reîa- 

tives  aux  créances  perfonnelles  ^ [olidaires  fur  des  émigrés 
» <S*  non  émigrés^  une  expédition  defdites  reconnoilïknces 
» fera  tranfmife  aux  prépofés  de  l’agence  des  domaines,  pour 
» qu’ils  aient  à pourfuivre  les  co> débiteurs  folidaires  pour 
5>  le  paiement  de  la  portion  de  ces  créances  à leur  charge.  » 

On  voit,  dans  cet  article,  que  l’art.  I avoit  lailîé  fublifter 
les  aâ:ions  perfonnelles , folidaires  contre  des  émigrés  & non 
non  émigrés  dans  toute  leur  force,  même  contre  la  Répu- 
blique 5 à plus  forte  raifon , fans  doute  , contre  les  co- 
débiteurs. 

L’art.  CXn  a,  feul  & le  premier  , introduit  des  change- 
mens  dans  l’effet  que  pouvoir  avoir  , non  l’aétion  folidaire 
perfonnelle^  l’art.  LXXIII  maintenoit  tous  les  effets  de  cette  ^ 
afUon , mais  l’adion  de  folidarité  contre  les  co-partageans  ,, 
réfiiitante  de  l’hypothèque. 

Mais  on  va  encore  fe  convaincre  que  les  co-partageans  , 
les  co-débiteurs  par  fuite  d’hypothèque,  ne  peuvent  pas  même 
^ invoquer  les  modifications  apportées  par  cet  article  aux  effets 
de  l’aélion  hypothécaire. 

En  effet , l’art.  CXII  eft  ainfi  conçu  : 

e<  Les  créances  fur  les  biens  indivis  feront  liquidées  pat 

les  corps  adminiftratifs , comme  les  autres  créances  fur  les 
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» émigrés , mais  pour  la  portion  feiilemen:  qui  concernera 
» la  nation  , ÔC  après  qu  elles  auront  été  préalablement  dif- 
» cutées  par  les  parties  intérefTées  : néanmoins,  les  liquida- 
» lions  déjà  faites  conformément  â la  loi  par  les  corps 
>9  adminîftratifs  font  maintenues  , fauf  à répéter  fur  les 
j>  CO  partageans  les  portions  de  ces  créances  qui  auront 
» été  acquittées  à leur  décharge.  Toute  aétion  de  folidarité 
))  envers  la  nation , à raifon  defdites  créances , demeure 
» éteinte.  » 

Il  eft  vrai  que  cet  article  éteint  la  folidarité  dans  les  adlions 
hypothécaires,  mais  envers  qui  ? envers  la  nation.  Il  la  laiiTe 
donc  fubhfter  envers  tous  autres?  Dans  une  loi , touteft  réputé 
difpoficion  ; rarncle  qui  précède  doit  donc  être  confidéré 
comme  s’il  difpofoit  formellement  que,  même  dans  le  cas' 
donc  il  elf  parié , la  folidarité  fubliftera  contre  tous  autres 
que  ,1a  nation , qu’elie  fubfiftera  contre  tous  les  autres  co- 
parcageans. 

Ainh  même  la  folidarité  réfultante  d’une  hypothèque , la 
feule  donc  il  pouvoic  être  ici  queftion  , puifque  ce  qui  con- 
cernoît  l’aékion  -perfonnelle  folidaire  fe  trouvoit  réglé  par 
l’art.  LXXIII  ; ainh  i’aéfion  folidaire  hypothécaire  a même 
été  ici  maintenue  dans  toute  fa  force  contre  les  co- partageans 
avec  la  République. 

Et  cela  n’eft  pas  étonnant;  la  raifon  d’état,  l’intérêt  de 
îa  République,  cet  intérêt  majeur,  peut  quelquefois  exiger 
le  facrifice  des  propriétés  particulières  moyennant  une  jufte 
indemnité.  On  aura  penfé  que  l’intérêt  de  la  République  de- 
mandoïc  ici , a fan  égard  , le  facrifice  de  la  foiidanté  , <Sc 
que  rindemiiité  réfulcerott  du  paiement  en  papier-monnoie, 
qui  tenoic  alors  lieu  de  numéraire  dans  toutes  les  rranfaélioiis; 
en  conféquence  , on  a,  dans  ce  cas  particulier,  aboli  la  fof 
lidarité  à égard  de  la  nation.  Mais  l’intérêt  de  la  République 
ne  peut  jamais  demander  qu’un  citoyen  foie  dépouillé  de  fa 
propriété  au  profit  d’un  autre  citoyen  ; il  importe  peu  à 
la  nation  que  Pierre  foie  oa  non  créancier  de  Paul.  On  n’a 
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donc  pas  penfé  qu’il  fût  permis  de  fupprimer  auffi  les  effets 
de  la  lolidatké  en  faveur  des  co-partageans;  on  a regardé 
comme  un  oblb.de  à cette  extenfiou  le  rdpeot  dû  aux  pro- 
priétés. 

Toutes  ces  vérités  étant  démontrées  , toute  fuppo.’.rioti 
contraire  ne  pouvant  fe  foucenir  d’après  les  lots  qu’on  a 

citees , il  fera  maintenant  facile  de  juger  la  réfjiunon. 

L’att.  I décide  que,  d’après  Fart.  I de  !a  loi  du  premier 
floréal  an  3,  les  créanciers  des  émigrés  n’ont  pu  poinunyre 
le.s  co-partageans  & co-déb'.ceius  folidaivss  pour  la  part  due 
par  la  P,epubiique  dans  les  dettes  communes. 

On  a vu  que  Fart.  I de  ia  loi  du  ptemier  floréal  an  3 
n’avolt  rien  réglé  de  femblable  ; qu’il  s’étoit  borné  à abolir , en 
faveur  des  créanciers  des  émigrés  foivables , la  aifpolmon  des 
lois  précédentes,  qui  ne  rendoient  pas  la  Républicjue  debitriM 
düreéle  de  ces  créanciers  ; qu’il  s’étoit  bonie  a abolir  les  o il- 
pofitions  des  lois  précédentes , qui  portoient  que  la  nation 
nt  paieroi:  les  dettes  des  émigrés  qu’aatant  que  les  mens 
meubles  & immeubles  de  l’émigré  débiteur  poiirroient  fiiltire  , 
& non  au-delà.  On  a vu  que  , loin  que  ia  loi  du  premier 
floréal  an  3 air  éteint  la  folidarité  vis-à-vis  des  co-p.irtagvans 
& des  CO- débiteurs  folidaires,  elle  avoir  maintenu  cette  aiftion 
fontre  eux  par  les  articles  LXXIII  cV  CXII. 

Il  eft  évident  qu’on  ne  peut  pas  approuver  une  refolu- 
tlon  qui  dit  qu’une  loi  contient  des  difpolinons  contraires  a v 
celles  qu’elle  renferme  réellement',  une  refolunon  qui,  tous 
l’aoparence  d’une  interprétation,  réforme,  dans  la  réalité  , 
les  difpofitions de  la  loi  préexiflante,  les  change  entièrement, 
les  détruit , & introduit  des  règles  toutes  nouvelles , lui -tout 
lorfqu’elle  donne  à fes  difpoiîtions , à ce  droit  nouveau , 
effet  tétroaélif  interdit  par  notre  pafte  foetal. 

L’article  III  de  la  réfolution  dit  qu’en  -conféquence  de 
l’-irtioie  CXII  de  la  loi  du  3 Boréal  an  III , toute  aaion  eli 
éteinte  contre  les  cautions  fimpiss  & folidaires  des  emigtes 
foivables. 
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Ceîa  peut  d’autant  moins  être  une  conféqnence  de  l’ar- 
ticle  CXIi  de  h.  loi  du  premier  floréal  an  3 , que  cet  article 
ne  dit  pas  un  mot  des  cautions  (impies  ôc  folidaires  ; qu’il 
ny  efl:  queftion  que  des  co-parrageans  avec  la  Republiqrse, 
ôc  qu’il  maintient  môme  la  lolidanté  à l’égard  de  ces  der- 
niers. 

Il  n’y  a que  les  articles  I Sc  LXXÎII  qui  pourrpient 
avoir  de  la  relation  âux  cautions  flinples  Sc  l'olidaires  , ôc 
Ton  a vu  qu’ils  étoient  aufli  bien  éloignés  d’aLUorifer  la  pré- 
tendue interpréracioiî  ôc  l’effet  récroacfif  qu’on  lui  donne;  que 
l’art.  LXXIII  mainceîioit , au  cootr  ire , l’adion  folidaire 
perfonneiie  , même  contre  la  République. 

L’art.  IV  de  la  réfolurion  porte  qudi  n’efl  rien  innové  aux 
effets  des  obligations  folidaires  ou  hypothécaires  coiKrac- 
tées  depuis  la  promulgation  de  ia  loi  du  premier  floréal 
an  3. 

On  ne  voit  pas  que  cette  diftincl-lon  loir  fort  équitable. 
S’il  avoir  été  jufte  de  venir  au  fecours  des  cautions,  à caufe 
d’événemens  récens  qu’ils  n’ont  pu  prévoir,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  ou  n’auroit  pas  dû  pareillement  venir  au  fecours 
de  toutes  celles  qui  ont  foufcrit  leur  cautionnement  avant 
ces  événemeiis,  quoique  poflérieuremenc  â la  publication  de 
la  loi  du  premier  floréal  an  3. 

L’an.  V de  la  réfolurion  porte  que  tous  jiigemens  contraires 
aux  difpofltions  interprétatives  ou  déclaratives  qui  précèdent , 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  caffatioii  pendant  trois 
mois,  à compter  de  la  publication  de  la  loi  à intervenir, 
nonobftanc  tout  laps  de  temps  ou  jugemenc  qui  auroic  njecé 
la  demande  en  calTation. 

Quand  même  les  articles  précédens  feroient  admiflîbles , 
ce  dernier  ne  pourroit  encore  être  adopté  ; il  blefle  tous  les 
principes.  ♦ 

Quand  un  citoyen  a obtenu  un  jugement  en  dernier 
re flore , qui  n’a  point  été  a raqué  dans  les  trois  mois  de 
la  lignification  , ce  jugemenc  devient  irrévocable  au  profit  de 
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celui  qui  l’a  obtenu  ; il  lui  acquiert  un  droit  que  le  Corps 
jégiilatif  même  n*a  pas  la  puillance  de  lui  enlever. 

Ce  feroit  en  vain  que  l’on  proiiveroit  que  le  jugetnent 
eft  irrégulier,  qu’il  eft  direaement  contraire  à la  loi:» 
réfukermt  feulement  de  là  que  le  jugement  pourroit  être 
anmille,  fut  la  pourfuite  de  la  partie  publique,  pour  prévenir 
de  nouvelles  contraventions  femblables  ; mais  il  ne  devtoit 
pas  moins  continuer  de  s’exécuter  entre  les  parties  pour  qui 
il  a été  rendu. 

Ceft  ce  que  décide  formellement  l’article  XXV  de^  la 
loi  Li  premier  décembre  179^?  formation  d un 

trib  -n,i  de  calTation  , article  qui  eft  ainft  conçu  . 


« Si  le  commiffaire  du  toi  auprès  du  tribunal  de  caf- 
« fation  apprend  qu’il  ait  été  rendu  un  jugement  , en  der- 
» nier  reflbrt,  direâement  contraire  aux  /ow  ou  aux  formes 
..  de  procéder,  & contre  lequel  cependant  aucune  des  par- 
» ries  n’autoit  réclamé  dans  le  délai  fixé  , aptes  ce  de  at 
» expiré , il  en  donnera  connoiffance  au  tribunal  de  calia- 
» tion  1 & s’il  eft  prouvé  que  les  formes  on  les  lois  ont  ete 
» violéet,  le  jugement  fera  cafté,  fans  que  les  parues  pui  - 
» fent  s’en  prévaloir  pour  éluder  les  difpofitions  de  ce  ju- 
» gement,  lequel  vaudra,  tranfaci'ion  pour  elles.  » 


Cet  article  n’a  jamais  été  révoqué  , & fans  doute  ne  le 
fera  jamais.  Il  eft  bafé  fur  le  refpeft  dû  aux  propriétés, 
qui  ne  permet  pas  d’enlever  à un  citoyen  un  droit  qui  lui 
écoit  acquis  ; il  eft  bafé  fur  le  grand  principe  de  1 indépen- 
dance du  pouvoir  judiciaire  , qui  eft  une,  des  principales 

bafes  de  notre  liberté  ; il  eft  bafé  fut  ce  que  le  Corps 
légiflatif  ne  peut  pas  exercer  le  pouvoir  judiciaire. 

Le  pouvoir  légiflatif  ne  peut  pas  enlever  à un  citoyen  fa 
ptoprieûé , par  conféquent  un  droit  acquis.  Nos  propriétés 
rer  ofent  fous  la  garantie  de  l’ade  conftiuuionnel , article 


358.  , .... 

' Le  Corps  légiflatif  ne  peut  pas  exercer  le  pouvoir^judi- 


cîaîre,  article  46  tïe  la  cônftirutioii  ; il  Texerceroît s'il  pou- 
voir remettre  en  litige  ce  qui  a été  décidé  ifrévocablemenc 
entre  les  parties  par  les  tribunaux. 

Il  exifte  5 fans  doute  , des  exemples  que  l’on  ait  an- 
néanti  des  jugemens  paffés  en  force  de  chofe  jugée;  mais 
on  n’a  pu  le  faire  que  lorfque  ces  jugemens  étoient  la 
fuite  d’une  loi  à laquelle  on  avoir  donné  un  effet  rétroac- 
tif qu’il  a fallu  rappoicer.  Dans  ces  cas  , le  juge  avoir  été 
contraint  de  fe  cpnformer  à la  loi,  qui  étoit  vicieufe,  &' 
qui  n’a  voit  pas 'du  avoir  dVxécution.  En  rapportant  la  lor 
qui  ne  poiivoit  fublifter^  qui  n’avoit  pas  dû  exifter , il  a 
été  jufte  d’en  anniiUer  les  effets;  mais , dans  tout  autre  cas 
qn  ne  peut  priver  une  partie  de  l’effet  d’un  jogemenc  paffe 
en  force  de  chofe  jugée. 

Dans  l’efpèce  5 les  jugemens  qu’on  propofe  d'anéantic 
n’ont  pas  eu  leur  fondement  dans  rèffet  rétrodlacif  donné 
mal-à-propôs  à une  loi , dès^lors  ils  feroient  même  direc-; 
cernent  contraires  à la  loi  du  premier  fioréai  an  3 , qu’it 
ne  faudroit  pas  moins  les  laKfer  fubfifter  entre  les  par^ 
îles , cûmmc  tranfa^ïon  , faute  d’avoir  été  attaqués  par  la 
voie  de  caifation  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi, 

La  réfolution  elle- même  veut  qu’il  ne  foit  pas  innové 
aux  ftipulations  intervenues  depuis  la  loi  du  premier  flo- 
réal an  3 ; elle  de  voit  donc  , pour  être  conféqiienre  , lalf- 
fer  fubfiPcer  des'  jugemens  qui  dévoient  y tout  au  moins 
avoir,  dans  tous  les  cas,  la  force  d’une  tranfaéHon  inter- 
venue depuis  cette  loi. 

Mais  il  y a plus  ici.  L’on  a démontré  que  ces  jugemens  n*é^ 
toient  pas  meme  contraires  à la  loi  du  premier  Horéal  an  3 ^ 
qu’ils  étoîentau  contraire  conformesaux  difppficions  de  cette 
loi. 

Il  réfulte  donc  que  déjà  , fous  plufeurs  rapports  , îa 
réfolution  du  26  germinal  doit  être  rejetée.  Elle  décide 
qu’il  y a dans  là  loi  du  premier  floréal  3 des  difpo- 
iitions^  qui  n’y  font  pas.  Sous  le  prétexté  d’interpréter  ^ 
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d’expliquer  une  loi  ptéexiftante , elle  crée  un  droit  nou- 
veau^ ^elle  introduit  des  mefures  nouvelles,  elle  abroge 
même  au  lieu  de  faire  exécuter  , les  principes  en  vigueur, 

& elle’donne  à tout  cela  un  effet  tétroadif.  D un  autre 
côté  elle  autorife  d’anéantit  des  jugemens  au  préjudice 
des  parties  qui  les  ont  obtenus  , tandis  que  ces 
devront  encore  s’exécuter  entre  les  parues , quand  meme 

ils  feroient  direftement  contraires  a une  l®i,  ce  qui  ne 
fe  rencontre  pas  dans  la  circonftance  ou  nous  nous  trouvons. 

Mais  la  réfolution  ne  doit  pas  feulement  être  rejetée  par 
ces  premiers  motifs  ; elle  devroit  encore  l’être  quand  metiw 
elle^n’auroit  pas  pris  la  forme  d’une  interprétation,  5c 
quand  même  elle  n’auroit  pas  révoqué  des  jugemens  qui 

lie  peuvent,  l’être.  , , / r 

Examinons,  en  effet,  fi  même  l’abrogation  de  la  IoIh 
datité  pourroit  fe  foutenit  fous  le  rapport  de  la  juftice  & 
de  l’équité. 

Lorfque  des  citoyens  contradent  entre  eux  fous  la  protec- 
tion de  la  loi , & conformément  a loi  exillante  lors  de  eur 
?onvÏtbn . les  droits  6c  adions 

contre  l’autre  forment  un  genre  de  propriété  qui  ne  peut 
pas  plus  que  toute  autre  propriété  leur  être  enlevee  par  des 

lois  poftérieures.  n j 

Uansplufieurs  coutumes,  notamment  dans  celle  du  ci- 
devant  Artois , les  héritiers  du  défunt  font  tenus  folidai- 
rement  au  paiement  de  fes  dettes,  meme  de  celles  pour 
Lfouelles  ifn’exiae  pas  d’hypothèque.  Au  moment  du 
décès  le  créancier  acquiert  donc  une  aaion  fohdaire  contre 
Sue  hérirr.  L’effet  qu’a  déjà  produit  une  loi , le  droit 
«u’^le  a donné  avant  qu’elle  fût  abrogée , ne  peuvent  etie 
détruits  par  une  loi  poftérieure.  ... 

L’hvpothèque  acquife  conformément  à la  loi  exiftante  au 
moment  où  on  k prend  eff  encore  un  droit  dont  on  ne 
peut  priver  pat  des  lois  poftérieures  le  créancier  qui  L 

obtenue. 


ne 
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Tout  cela  a déjà  été  reconnu  lorrqu’on  a rapporté  Teffec 
rétroaétif  de  la  loi  du  1 7 nivofe  an  2 , & ne  peut  d’ailleurs 
être  révoqué  en  doute  : finon  il  faudroît  tenir  que  le  pro- 
priétaire peut  être  dépouillé  de  fa  propriété  fans  Ion  confen- 
cement , fans  fa  participation;  que  le  légiflateiir  peut  dif- 
|)ofer  des  propriétés  privées  pour  les  transférer  d’un  citoyen 
a un  autre  , qu’il  peut  s’écarter  de  l’art.  358  de  l’aéfce  conf- 
titiitionnel , qui  porte  : « La  conllitution  garantit  l’invio- 
» labilité  de  toutes  les  propriétés,  ou  la  Julie  indemnité  de 

celles  dont  la  nécelîîtë  publique,  légalement  conftatée, 
» exige  roit  le  facrifice.  »» 

La  réfoiution  tend  néanmoins  à détruire  les  droits  & 
actions  qu’on  vient  de  rappeler , & qui  ont  été  légale- 
ment & légitimement  acquis.  Elle  anéantit , en  effet,  iii- 
diftinélement  les  aélions  folidaires  acquifes  par  des  tranfac- 
tions  entre  particuliers  , les  droits  de  folidaricé  donnés  par 
des  lois  antérieures , ceux  réfultans  d’hypothèques  légale- 
ment confommées. 

Et  ce  qu’il  y a de  remarquable  , c’eft  que  tous  ces  droits  , 
on  s’eft  cru  forcé  de  les  maintenir  & de  les  refpeéier  fous 
le  régime  révolutionnaire  : c’eft  fous  le  régime  conftitu- 
tionnd  qu’on  propofe  de  les  fouler  aux  pieds  ! 

Dans  le  rapport  de  la  commifîion , on  prétend  que  la  ré- 
folution  n’a  point  d’effet  rétrôaétif,  qu’elle  ne  fait  qu’ordon- 
ner l’exécution  d’un  ordre  de  chofes  déjà  établi  par  la  loi 
du  premier  floréal  an  3 , même  par  la  loi  du  28  juillet 
»793-. 

Mais  on  a déjà  prouvé  le  contraire;  & faut- il  même  une 
autre  preuve  que  ce  prétendu  ordre  de  chofes  n’a  pas  été 
autorifé  par  la  loi  du  25  juillet  1793,  ni  par  celle  du 
premier  floréal  an  3 , que  le  concert  de  tous  les  tribunaux  à 
juger  le  contraire  , que  la  néceflité  où  l’on  efl  de  demander 
que  l’on  révoque  tous  ces  jugemens,  même  ceux  du  tri- 
bunal de  caffation  ? Il  fuffiroit  ici  qu’il  y eut  des  doutes 
pour  qu’on  ne  pût  pas  donner  une  interprétation  qui  fût 
dans  le  cas  de  violer  les  droits  de  propriété  ; à plus  forte 


raifon , ne  peift-on  pas  le  faire  , s’il  eft  certain  que  la  loi 
dii  ‘2^5  juillet  1793,  celle  du  premier  floréal  an  3 , mainte- 
noieiu  les  droits  des  créanciers  contre  les  co-débiteurs  des 
émigrés , dans  toute  leur  latitude. 

On  prétend  pour  les  co- débiteurs  , que  tons  les  argumens 
qui  précèdent , les  induélions  tirées  de  laéte  conftirutionnel 
devroient , fans  doute , avoir  toute  leur  force,  li  Ton  fe 
trouvoit  dans  les  cas  ordinaires  fufceptibles  dette  réglés  par 
le  droit  commun  de  par  les  notions  ordinaires  ; mais  que 
les  créanciers  Sc  les  débiteurs  ont  été  jetés , par  l’effet  de 
commotions  politiques,  hors  de  la  route  commune;  que- 
tant  hors  du  droit  commun,  on  ne  peut  pas  ici  en  fuivre 

les  régies.  _ _ 1 r 

Mais  quelle  efl:  donc  la  commotion  politique,  le  froifie- 

ment  qui  a fait  éprouver  aux  droits  des  créanciers  une  fe- 
couflé  telle  quelle  ait  fait  difparoître  ces  droits  ? 

Après  une  grande  révolution , arrivée  dans  Tordre  moral 
comme  dans  Tordre  phyfiqite  , fans  doute,  comme  Tob- 
ferve  la  commiflion  , on  n eft  pas  admis  â fe  plaindre  des 
pertes  qiTon  a éprouvées  par  Tébraiiletnent  général  : mais 
fl  le  manoir  d’un  citoyen  avoit  triomphé  de  toutes  les  fe- 
coufTes  arrivées  dans  Tordre  phyflque  ; fl  au  même  temps 
que  tout  a préfenté  Timage  du  bouléverfement  & du  chaos,  ^ 
dans  ce  qui  Tenvironnoit  , ce  manoir  étoit  refté  debout , 
fans  altération  qui  put  le  rendre  mécomioilTabb,  cefreroic-r- 
il  d’appartenir  à fon  ancien  maître  ? Pourquoi  n’en  feroîr- 
il  pas  de  même  des  aéfions  des  créanciers , fi  elles  ont 
furvécu  , comme  on  Ta  prouvé,  à toutes  les  commotions 

politiques  ? ^ ^ • > r i • a 

Sans  doute  qu’on  ne  doit  pas  être  admis  a fe  plaindre 

des  froHTemens  qiTon  a éprouvés  au  milieu  des  agiranons  , 
des  chocs  révoliuionnaues , par  Telîeî  des  lois  arrachées  aux 
légiflateuts  entraînés  par  des  mouvemens  qu’ils  ne  pouvoient 
maîtnfer.  Ce  n’eft  pas  non  plus  des  lois  intervenues  fous  le 
régime  révolutionnaire  que  fe  plaignent  les  créanciers  : ces 
ioïs  ont  refpeâ.é  leurs  droits.  Loiu  de  demander  des  réformes. 
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ïls  demandent  que  l’on  maintienne  ces  lois , telles  qn’elles 
loin,  quoi!  ne  les  prive  pas  aujourd’hui  de  droits  quêtons 
les  evenemens  révolutionnaires  ont  refpeaés  , qui  ont  triom- 
phe oe  toutes  les  agitations  politiques.  Ils  foutiennent  feu- 
lement  que  laPrance,  ayant  aujourd’hui  formé  fon  pade 
lotial  ayant,  dans  ce  pade , fixé  l’étendue  & en  même 
temps  les  bornes  du  pouvoir  légillatif,  nous  nous  renfer- 
mions dans  les  imites  fixées  fixées  par  le  mandat  national 
qui  nous  a ete  donné.  Peut-i!  y avoir  du  doute  que  nous 
devons  aujourd  hui  nous  renfermer  dans  le  cercle  des  pou- 
voirs que  nous  donne  la  confiitution  l ^ 

^ Mais , dira-t-on  , les  créanciers  fuppofentaue  leurs  droits 
n ont  pas  été  détruits , & c’eft  laqueftionqu’ils’^itde  décider. 
Ces  droits  ont  pu  etre  deiruits  ou  par  l’effet  de  difpofirions 
iredes  ae  la  loi , ou  par  l’efîet  de  difpofirions  indiredes.  Soit, 
qu aucune  loi  naît  précifément  & exprelfémem  aboli  la  fo- 

^lion  l ’ r"*  ^ ® 1^  d’équité.  Or  c’eft  la  pofi- 

ém^  & les  co-débiteurs  des 

la  SfolutToro" iuftifieroit  jamais 
miefi TyT^V  les  articles  pre- 

uu  t la  folidarite  . tandis  que  l’on  a fait  voir  qu’ils  l’avoient 
maintenues;  qui,  d un  autre  côté,  donne  la  facultéaux  dé- 
^teurs  condamnés  de  fe  fouftraire  â l’cxécutLn  d"  W 

èffrà^^lêuté^L  ne  peut  autorifer  a rendre  ff„s 

l’eflw'if  ’ •’  lois,  ces  chofes  donc 

1 effet  devroit  r«  faire  juger  la  folidarité  indiredcment  dé- 

Oa  dit  d abord  qu’il  doit  y avoir  concordance  de  pria* 
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cîpes  dans  les  lois  ; qo’ayanr  aboli  la  folidanté  au  refped 
de. la  République,  on  doit  être  cenfé  Tavoir  abolie  en  fa- 
veur des  co-partageans , des  co-obligés&  des  cautions^  que, 
dès  que  la  République  ne  peut  être  contrainte  à payer  la 
part  du  co  débiteur,  le  co-débiteur  ne  doit  pas  non  plus 
être  fournis  à payer  celle  de  la  République  , qu  il  doit  y 
avoir  réciprocité. 

La  réponfe  eft  facile,  cela  prouveroit  feulement  que 
la  loi  du  premier  floréal  an  3 auroit  du  établir  la  récipro- 
cité ; mais  cela  ne  prouve  pas  quelle  lait  fait,  & par  fuite 
quon  doive  approuver  la  rélolution  qui  dit  que  la  loi  du 
premier  floréal  a réellement  établi  cette  réciprocité , tandis 
que  le  contraire  eft  conftant. 

2®.  Il  eft  inexaft  que  la  loi  du  premier  floréal  an  3 ait 
aboli  la  folidarité  à l'egard  de  la  République  dans  les  obli- 
gâtions  pures  verfonndles»  L article  LXXIII  de  cctie  oi  it 
tout  le  contraire,  puifqu  il  porte  que  lorfqu  i s agira  e 
» reconnoiftance  de  liquidation  relative  aux  creances  per- 
« fonnelles  foUdaircs  fur  des  émigrés  & non  emjgres  , uiie 

î)  expédition  defdites  reconnoiftances  fera  rranrmite  aux  pre- 

» pofés  de  1 agence  des  domaines , pour  qu’ils  aient  a poiir- 
>,  fuivre  les  co-débiteurs  foüdaires  pour  le  paiement  de  U 
» portion  de  ces  créances  à leur  charge  ».  Cela  luppole 
bien  évidemment  que  , relativement  aux  creances  perlon- 
jielles , on  a laifle  fubfifter  la  foîidatité  meme  contre  la 
République.  Ce  feroit  donc  introduire  une  grande  dilcor- 
dance  que  d’abolir  , comme  le  fait  la  téfolution  , la  folida- 
rité  en  ce  cas  à l’égard  des  co-débiteurs  petfonnels._  bit 
falloir  réciprocité  , il  faudroit  encore  néceffairement  rejeter 
la  réfolution. 

3®.  L’on  a aboli , à la  vérité , la  folidarité  à l’égard  de 
la  République  , dans  les  aaions  hypothécaires,  ou  quand 
il  s’agit  de  partage  ; mais  la  taifon  d’état  peut  autonfer  une 
dévialon  de  principes  en  faveur  de  la  nation  : elle  ne  peut 
jamais  autotifer  à changer  les  droits  privés,  acquis  de  par- 
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tîcuUer  à particulier.  On  Ta  reconnu  lors  de  la  loi  du  pre- 
mier floréal  an  3 : ce  principe  doit  être  encore  pins  refpedté 
au/ourd*hui,  que  l aéle  conftitutionnel  garantit  linvioiabi/ 
lité  de  toutes  les  propriétés. 

On  a dit , en  fécond  lieu  , pour  les  co-partageans , les 
co-débireurs  & les  cautions  folidaires , que  , fi  la  folidante 
étoit  maintenue  à leur  égard,  ils  feroient  expofés  â des  pertes^ 
à une  ruine  certaine  *,  que  le  co»partageant  verroit  abforber 
fa  part  héréditaire  par  les  dettes  au  paiement  defquelles  il 
pourroit  même  arriver  qu'elle  ne  fiifîife  pas;  que  fon  par- 
tage deviendroit  donc  illufoire  ; que  le  co-débiteur  , la  cau- 
tion n'ont  contradé  que  d’après  la  certitude  que  1 émigre 
avoir  plus  de  bien  qu'il  ne  falloir  pour  repondre  de^  fa 
portion  de  dette ^ que  la  loi,  une  force  majeure  a entière- 
ment changé  l’état  des  chofes  j qu’ils  ne  doivent  pas  etre 
les  vidimes  d’im  événement  qu’ils  n’ont  pas  du  ^ qu’ils  n ont 
pas  pu  prévoir.  On  a cité  quelques  exemples  particuliers >> 
vrais  ou  hypothétiques  , pour  prouver  que  le  fort  de  quel- 
ques CO  “ parrageans  pourroit  être  réellement  defavanta- 
geax.  _ ' 

On  peut  encore  obferver  ici  d’abord  que  tout  cela  ne 
pourroit  tout  au  plus  que  motiver  une  noiiveHe  loi  qui 
changeroit  les  principes  maintenus  jufqu’à  ce  jour  ^ mais, 
qu’on  ne  pourroit  pas  en  induire  que  J a réfoiiuion  , dans 
la  forme  interprétative  qu’on  lui  a donnée  , dans  fa  difpo- 
fitioii  qui  révoque  tous  les  jugemens  intervenus,  puiffe  être 
approuvée. 

D’un  autre  coté  , ce  n’eH:  pas  par  les  inconveniens  que 
pourroient  offrir  quelques  cas  particuliers,  qu  on  devroit 
ici  décider  la  queftion. 

Il  efl  au  furplus  pollible,  fans  doute,  que  quelques  co- 
partageans  , quelques  co  - débiteurs  loienc  expoles  a des 
pertes  ; mais,  fi  la  réfolütion  étoit  adoptée,  ces  pertes,  quoit 
veut  leur  épargner ^ ne  retomberoient-elles  fur  les  créanciers? 
Et  quel  feroit  le  motif  qui  devrpit  déterminer  le  légiflateur 
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à faire  fupporter  la  perte  par  le  créancier  plutôt  que  par  leâ 
débiteurs  ? 

Seroit  ce  à caiife  d’une  faveur  particulière , que  l’équité 
voudroic  qu’on  accordât  à ceux-ci  ? Mais  qui  font  donc  en 
général  ces  débiteurs  qu’on  veut  favorifér  ? qui  font  les 
créanciers  qu’on  veut  dépouiller  de  leur  droit  ? 

En  général  , les  émigrés  poUédoient  une  fortune  plus  ou 
moins*  importante  ; les  co-partageans  avec  la  République 
font  leurs  parens  les  plus  proches,  piiifqii’ils  font  au iîî  ap- 
pelés aux  fucceilions  échues  aux  émigrés  : ils  font  donc 
audi  en  général  dans  le  cas  de  jordr  des  avantages  qite 
donne  la  fortune.  Cela  doit  être  d’autant  plus  réel , que  ces 
co-partageans  ont  déjà  été  très-favorifés  par  les  nouvelles 
lois.  En  fiipprimant  le  droit  d’ainelTe,  on  a confidérabIe> 
ment  accru  la  part  héréditaire  des  puînés  ; Sc  l’on  fait  que 
les  puînés  font  plus  généralement  ceux  qui  font  redés  fur 
le  territoire  de  la  République  : ainfi  pour  un  qui,  peut- 
être  , foudrira  des  évéïiemens , cinquante  feront  encore 
avantagés  par  les  nouvelles  lois. 

Il  y a plus.  Ces  co-partageans  ont  encore  , la  plupart, 
lâcheté  ' pour  des  valeurs  fictives  la  parc  héréditaire  de 
leur  co-héritier  émigré  ; de  manière  qu’ils  réiiniffent  dans 
leurs  mains  toute  la  fucceffion  , & que  , fous  ce  rapport  , 

Il  les  meiüces  que  l’on  propoie  étoienc  adoptées  , iis  au-  " 
roient  foiivent  plus  d’avantages  que  fi  la  loi  leur  avoic 
déféré  la  fuccedion  entière.  En  effet  la  portion  de  dettes 
dont  on  veut  lès  débarrader  peut  fouvent  s’élever  au  - delà 
du  prix  par  eux  payé  pour  le  rachat  qu’ils  ont  fait. 

On  ne  veut  voir  que  quelques  cas  particuliers  t on  veut 
faire  abftraéfion  du  cas  le  plus  général  ! 

Les  CO»  débiteurs  , les  cautions  des  émigrés  ne  peuvent 
encore  être,  en  général , que  des  parens  ou  des  amis  des 
émigrés,  par  conféqueac  des  perfonnes  qu’on  doit  fuppo- 
fer  dans  la  ciade  ou  étoienc  les  émigrés,  Ôc  qui  doivent 
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être  cenfés  jouir  des  mêmes  avantages  du  côté  de  la  for-î 
tune.  On  ne  cautionne  guère  que  Jfes  parens  ou  Tes  amis 

Qui  font,  au  contraire , les  créanciers  qu’on  croit  devoir 
accabler  pour  épargner  les  débiteurs  ? 

Ce  font , la  plupart , des  citoyens  habitués  à placer  leurs 
capitaux  à intérêts,  par  conféquent  des  rentiers  qui , depuis 
la  révolution  , ont  vu  difparoître  la  tonalité  ou  la  prefque 
totalité  de  leur  fortune  \ ce  font  des  citoyens  dont  la  qua- 
lité feule  eft  devenue  un  titre  à la  commifération  publique; 
ce  font  enfuite  des  fournilTeurs  , ce  font  de  malheureux 
ouvriers  qui  attendent  leur  paiement  pour  prolonger  leur 
pénible  exiftence.  ^ 

Remarquons  encore  que  pour  avantager  un  de  ces  dé- 
biteurs , déjà  fi  favorifés  par  les  nouvelles  lois  nous  allons 
plonger  dans  la  misère  ôc  dans  le  défefpoir,  peut-être  vingt, 
peut-être  cinquante  familles.  En  effet,  dans  une  fuccdîiori 
qui  n^offre  qu  un  ou  deux  co  - parrageans , il  peut  fe  trouver 
vingt,  cinquante  créanciers  & plus.  Voilà  donc  peut-être, 
deux  cent  mille  familles  qu’il  faut  immoler  à i’intérêc  de 
quelques  particuliers  que  la  fortune  , que  nos  lois  mêmes 
ont  enrichis.  ;; 

Et  c’eft  pour  obtenir  ce  grand  effet  que  l’on  vous  pro- 
pofe  de  changer  les  principes  reçus  & fuivis  jufqu’à  ce  jour, 
d’arrêter  la  marche  des  tribunaux  , d’anéantir  la  force  de 
chofe  jugée  acquife  à leurs  jugemens  , de  révoquer  même 
les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  cafiarion  , qui  ont 
confirmé  ceux  des  juges  ordinaires,  d’atcenrer  enfin  d l’indé- 


Certes  , fi  vous  pouviez  vous  déterminer  par  la  feule 
confidération  de  la  faveur  que  méritent  les  uns  & les 
autres , vous  ne  pourriez  pas  héfiter  de  rejeter  la  réfo« 
lution. 

, Pira-  t-on  que  c’eft  par  un  motif  de  juftice  ôc  de- 
Opinion  de  Lefcbyrc-  Cciyeu  B S 


galîté  qu’il  faut  ici  faire  fupporter  la  perte  par  les  créan- 
ciers ? 

La  juftice  ôc  l’équité  veulent  que  la  perte  tombe  fur 
celui  que  la  loi  ou  fon  engagement  y foumet,  & non  fur. 
celui  que  la  loi  ou  le  droit  facre  des  conventions  en  affran- 
chit. Parce  que  mon  voifin  eft  expofé  à une  perte  , eft-il 
|ufte  5 eft-il  équitable  que  , pour  la  lui  épargner,  on  me  la 
falfe  fupporter , tandis  qu  elle  doit  m’être  étrangère  ? S’il 
eft  fâcheux  pour  le  débiteur  d’éprouver  une  perte  qui  tombe 
naturellement  fur  lui  par  une  fuite  des  engagemeiis  que  lui 
ou  fon  auteur  a contractes  , ne  feroit  - il  pas  infiniment 
plus  dur<  ôc  plus  douloureux  pour  le  créancier  de  fupporter 
la  perte , lorfque  les  traités  qu’il  a pafTés  doivent  l’en  ga- 
rantir ? . 

Remarquons  bien  l’inconféquence  êc  le  contrafte  qui  fe 
préfentent  ici.  Le  débiteur  qiiidevoit  fupporter  toute  la  perce 
n’en  fupportera  abfolument  rien  d’après  la  réfolution , car 
on  réduit  raétion  folidaire  contre  lui  aux  parts  de  la  dette, 
autres  que  celles  dues  par  la  nation.  Ce  n’eft  pas  l’obligation 
de  payer  ces  autres  parts  de  la  dette  qui  peut  occafionner 
des  pertes;  elles  ne  peuvent  porter  que  fur  celle  due  par  la 
nation,  ôc  on  l’en  dégage  entièrement. 

Au  contraire , le  créancier  â qui  toute  perte  devroit  être 
étrangère , eft  fournis  à fupporter  feul  Ôc  entièrement  celle 
qu’il  y aura  fur  la  part  due  par  la  nation  , par  conféquent  la 
feule  qui  puifTe  exifter. 

Si  du  moins  cette  perte  étoic  partagée  entre  le  débiteur 
^ le  créancier  ; fi  l’un  & l’autre  étoient  affujetcis  â y con- 
tribuer, la  mefure  , fans  être  plus  jufte  , rigoureufement 
parlant,  auroit  plutôt  une  apparence  d’équité.  Un  événe- 
ment amené  par  des  circonftancos  malheureufes , parl’im- 
périeufe  néceffitë , a occafionné  des  pertes;  étant  réparties, 
elles  feroient  plus  fiipportables  ; mais  les  jeter  entièrement 
fur  r un  , ôc  les  jeter  fur  celui  des  deux  quelles  ne  dévoient 
pas  frapper,  pour  les  épargner  à celui  quelles  dévoient 


Concerner , eft  évidemment  une  mefure  faufTe,  & à laquelle 
il  eft  impoftible  d*applaudir. 

C’eft  fur- tout  à legard  du  codébiteur,  qui,  pcrfonndlcment 
ôc  par  un  engagement  libre  6c  volontaire , s’eft  fourni  à la 
folidarité  , que  la  mefure  propofée  par  la  .réfolution  eft 
d’une  injuftice  frappante. 

L’effet  de  la  folidarité  entre  plufîeurs  codébiteurs  prlnci-’ 
paux  eft  tel , que  l’engagement  eft  cenfé  contraété  envers 
le  créancier  par  chaque  débiteur  pour  le  total , aufti  totale- 
ment que  ft  chacun  d’eux  étoit  feul  engagé.  C’eft  là^  foti 
caradère  effentiel  ; c’eft  même  ce  qu’exprime  la  définition 
que  les  auteurs  donnent  de  cette  efpèce  d’engagement  (i). 

Lorfqu’un  citoyen  contrade  un  pareil  engagement  , il 
prend  donc  fur  lui  toute  efpèce  de  refponfabilité  ; il  fe 
charge  de  tous  les  nfques , de  tous  les  événemens  j il  eft 
cenfé  dire  au  créancier  ; « Contradez  avec  confiance  ; la 
» bonne  ou  mauvaife  fortune  de  mes  codébiteurs  , leuc 
» bonne  ou  mauvaife  conduite  ; tout  cela  vous  fera  abfo- 
ï>  lument  étranger , ôc  ne  pourra  vous  nuire.  Je  confens 
))  d’être  confidéré  , à votre  éga^d  , comme  fi  j’étois  feul 
» votre  débiteur  , comme  fi  j’avois  feul  contradé  avec 
» vous.  » 

Le  citoyen  envers  qui  l’on  a contradé  un  pareil  engage*^” 
ment  peut-il  équitablement  le  voir  détruire  malgré  lui  l 
Pourquoi?  parce  que  l’un  des  codébiteurs  a trouvé  bon 
d’émigrer , parce  que , par  iin  fait  à lui  perfonnel  , il  a 
donné  lieu  à la  confifcation  de  fes  biens.  Ce  fait  perfon^ 
nel  de  l’un  des  codébiteurs  peut-il  anéantir  un  engagement 
contradé  entre  des  tiers , entre  le  créancier  Ôc  les  autres  co- 
débiteurs ? Le  codébiteur  folidaire  a confenti  d’être  coniî- 
déré  comme  ayant  feul  contradé.  Qu’importe  après  cela 
ce  que  peur  avoir  fait  im  tiers  que  le  créancier  a le  droit 
de  faire  confidérer  comme  étranger  à fon  égard  ? 


B 6 


(i)  Pothier,  des  obligations  y n°.  261. 
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S’ii  faut  une  yiaime  des  événemens  qui  font  furvennsi 
qui  doit  plutôt  i etre  que  celui  qui  volontairement  s’eft  chargé 
de  tousies  nfques;  qui  s’eft  rendu  garant , à 1 égard  du  créan- 
cier de  linc  .ndime,  des  délits  de  fon  codébiteur , par 
COTfequent  de  1 émigration. &r  de  toutes  fes  luites;  qui  s’eft 
aüoce  a la  mauvaife  comme  à la  banne  fortune  du  codébi- 
teur; qui  n eft  parvenu  que  fous  cette  feule  condition  à 
déterminer  le  créancier  à contrader  avec  lui , ou  de  celui 
qui  n’auroit  point  contradé  , fi  le  codébiteur  n’avoir  con- 
lerm  a êtreioumis  à toutes  les  mêmes  obligations  auxquelles 
il  aiiroit  ete  alTujetti  , s il  avoit  été  féul  débiienr?  Lft  ce  la 
taure  du  créancier  , fi  le  débiteur  eft  dans  le  cas  d’éprouver 
des  pertes?  Pourquoi  le  créancier  devioit-il  les  fupporter 
en  on  lieu  & place  ? Si  l’un  des  deux  devoir  s’imputer 
quelque  chofe  , ne  feroit-ce  pas  le  débiteur  de  s’être  aflTo- 
cie  a un  individu  qui  lui  occafionne  des  difgraces  , plutôt 
tliie  le  créancier  qui , au  contraire,  a pris  toutes  les  précau- 
tions que  la  loi  autorifoit , pour  s’en  garantit  ; & c’eft  ce 
dernier  qii  on  propofe  de  frapper  de  préférence! 

On  ajoute  que  le  débiteur  n’a  pas  dû , n’a  pas  pu  pré- 
voir les  événemens  qui  font  furvenus  j qu’il  n’a  pas  pu 
prévoir  que  la  loi  lui  ôteroit  un  jour  fon  recours  fur  les 
biens  de  fon  codébiteur  ; que  -.c’eft  une  force  majeure  qui 

lui  Ote  les  rellüurces  qu’il  devoir  trouver  dans  fon  re- 
cours. 


En  s’engageant  de  répondre  du  total  de  Ja  dette,  auffi 
tot.durient  (jQe  s’il  avoit  été  leui  débiteur;  en  confentant 
dérre  cori^lidéré  à l’égard  du  créancier  comme  s’il  avoit 
contiaébe  feiil , ü a tout  prévu,  puifqu  a l’égard  du  créan- 
cier li  s eft  n liement  .détaché  de  fes  codébiteurs  ^ qu’il  doit 
etie  confidéré  comme  n’en  ayant  jamais  eu.  Comment  dès- 
lors , qu-lque  événement  extraordinaire  de  imprévu  qui  puifte 
erre  arrivé  au  fujet  de  fes  codébiteurs  ôc  de  fon  recours, 
poiuroir-ii  s en  faire  un  titre  de  libération  ? que  peut  avoir 
de  commun  ce  ^ui  eft  fur  venu  â i’égard  de  fon  aétion  de 
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recours  ^ avec  î’oblîgatîon  direde  qu’il  a contradée  envers 
fon  créancier  , lorfqu’il  a confenti  d etre  confidéré  comme 
s’il  ne  devoir  jamais  avoir  aucune  efpèce  d’adion  de  recours  ? 
A quoi  peut  fervir  en  pareil  cas  que  ce  foie  ou  non  une 
force  majeure  qui  a détruit  en  partie  les  reflburces  que  de- 
voir lui  donner  le  recours  ? 

Dailleurs  eft-ce  le  créancier  qui  eft  la  caufe  de  l’événe- 
îîîent  qui  a diminué  les  relTources  que  dévoie  trouver  le 
débiteur  dans  fon  recours  ? S’il  n’en  eft  pas  la  caufe  , 
pourquoi  feroir-ce  à fes  frais  qu’on  devroit  indemnifer  le 
débiteur  ? Si  c’eft  une  force  majeure  qui  occafionne  les 
pertes,  ceft  une  raifon  de  plus  pour  qu’on  ne  puilïe  pas 
1 imputer  au  créancier , [)our  qu’on  ne  puilîe  pas  par  confé- 
quenc  le  foumettre  , par  le  facrifîce  de  fon  adion,  à in- 
demnifer  le  debiteur,  à lui  épargner  la  perte.  La  perte  qui 
tombe  fur  une  chofe  ne  doit-eile  pas  regarder  uniquement  êc 
exclüfivemenc  le  propriétaire  de  la  chofe } fur  quoi  la  perte 
dont  le  débiteur  fe  plaint  ici  eft  elle  dans  le  cas  de  tomber  ? 
Sur  fon  recours , par  conféqiient  fur  la  chofe  dont  le  créan- 
cier n’a  que  faire.  Pourquoi  dès-lors  la  perte  ne  retombe- 
roic  fcile  pas  fur  le  débiteur  , 8c  non  fur  le  créancier  ? 

Citons  un  exemple,  parmi  un  grand  nombre,  pour  faire 
voir  jufqu’où  iroit  rinjuftice  autorifée  par  la  reTolution. 

Une  veuve  , 8c  le  ca^  exifte  réellemenc  , avoit  , après  le 
décès  de  fon  mari,  rufufriiic  de  tous  les  biens  qu’il  avoit 
délaiftés. 

Les  héritiers  du  mari  la  follicitent  de  fe  contenter  d’une 
rente  viagère  qui  repréfentera  cet  ufufruit  ; elle  y confent  , 
par  attachement  pour  la  mémoire  de  fon  nuri  ; elle  confent 
même  que  la  rente  foit  fixée  de  la  manière  la  plus  modérée  : 
elle  ne  s’élève  pas  à la  moitié  du  produit  des  biens  du 
mari  J mais  je  ne  m’attache  pas  d’abord  â cette  circonftance, 
j obferve  feulement  qu’en  confentant  que  fon  ufufruit  fût 
converti  en  une  rente  viagère,  elle  a exigé,  comme  condition 
cftentielle  , ôc  fans  laquelle  elle  n’auroic  pas  fouferit  ce 
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traité,  quô  chaque  héritier  du  mari  contradât  lobllgatioii 
folidaire  de  payer  la  rente.  Le  traité  s’eft  conclu  fous  cette 
condition. 

Depuis  la  révolution,  un  des  héritiers  émigra  : fi  les  héritiers 
du  mari  n avoient  point  foufcrit  1 obligation  folidaire  de  four- 
nir la  rente , la  veuve  auroit  confervé  fon  ufiifruit.  L’émi- 
gration de  l’un  des  héritiers  n’auroit  pu  lui  caufer  le  moindre 
préjudice,  puifqu on  n’auroit  pu  vendre  la  portion  de  biens 
Cvhue  a 1 émigré  qua  la  charge  de  fa  jouilTance  viagère. 
Pourquoi  devroit  - elle  fouffrir  davantage  de  l’émigraiion , 
dans  la  circoiiftance  qu’elle  n’a  abandonné  fon  ufufruit  que 
fous  la  condition  d avoir  une  fureté  qui  la  mît  de  même  à 
1 abri  de  route  perte  ? feroit»il  jufte  de  fe  jouer,  à fon  égard , 
de  la  foi  due  aux  engagemens  ? la  réfolution  va  plus  loin  ; 
elle  ^n  autorife  pas  meme  la  veuve  à demander  la  révocation 
de  1 abandon  par  elle  fait  de  fon  ufufruit  pour  en  reprendre 
la  joui^nce , du  moins , fur  la  partie  de  biens  échue  au 
co*debiteur  qui  refufe  d’exécuter  fon  engagement.  Si  l’on 
anéantit  une  partie  des  conditions  de  traité  , ne  doit-on  pas 
permettre  au  créancier  de  l’anéantir  pour  le  tout  ? la  réfo- 
lution  eft  non  - feulement  in  jufte , mais  elle  autorife  une 
immoralité  qui  ne  peut  être  protégée  par  l’autorité  de  la  loi  : 
elle  autorife  le  débiteur  à demander  l’entretien  de  la  partie 
du  traite  qui  le  favonfe  , ôc  à rejeter  la  partie  qui  lui  eft 
moins  avantageufe  ; elle  ne  laifte  pas  même  au  créancier , 
ce  qui  feroit  au  moins  naturel  , la  faculté  d’empêcher  la 
divifîon  du  traité , la  faculté  d’en  demander  l’anéantiftemenc 
total  des  qu  on  fe  refufe  à fon  exécution  entière.  Non- feu- 
lement elle  autorife  le  manquement  à la  foi  donnée  ; non- 
feulement  elle  rejette  fur  le  créancier  une  perte  qui  ne  doit 
pas  tomber  fur  luij  mais,  en  dégageant  le  débiteur  de  la 
partie  du  traite  qui  peut  lui  être  onéreufe , elle  lui  donne 
le  pouvoir  de  s enrichir  Ôc  de  conferver,  au  préjudice  du 
créancier , tout  ce  que  le  traité  a pu  lui  tranfmettre  d’avan- 
tageux : la  legiflation  ne  peut  autorifer  ces  bizarreries  injiiftes. 
Le  droit  des  conventions  doit  être  facré.  Rien  de  plus  con- 
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forme  au  droit  de  la  nature , difent  les  lois  romaines , que 
de  maintenir  parmi  les  hommes  ce  qui  a été  convenu  entre  eux. 
Le  droit  des  conventions  eU  le  lien  qui  tient  les  hommes  unis 
en  fociété  : Ci  l’on  s’en  écarte  ici  par  un  mouvement  de  com- 
mifération  mal  dirigé,  jufqu’où  ne  faudra-t-il  pas  aller  ? Le 
co-obligé  folidaire  prétend  ici  pouvoir  rompre  fon  engage- 
ment fous  le  prétexte  que  le  malheur  des  circonftances 
met  la  nation  dans  l’impolîîbiUté  de  l’indemnifer.  Demain 
un  créancier  de  la  nation  prétendra  qu’il  doit  être  autorifé  à 
donner  en  paiement  à fes  créanciers  particuliers  ce  qu’il  a 
reçu  de  la  nation  en  paiement  de  fa  propre  créance.  Il  dira 
qu’il  n’eft  pas  jufte  que  ce  qui  fert  à le  payer  ne  puiiTe  pas 
lui  fervir  à s’acquitter  ; où  pourra- 1- on  s’arrêter  , il  l’on 
s’écarte  une  fois  des  principes?  C’eft  au  débiteur  à s’imputer 
de  s’être  alTocié  à des  co-débiteurs  , qui , par  leur  mauvaife 
conduite  , l’ont  expofé  à des  difgraces.  Le  créancier  qui  a 
fait  tout  ce  que  la  loi  autorifoit , ôc  qui  n’a  fait  que  ce 
qu’elle  autorifoit,  pour  fe  mettre  à l’abri  de  tous  les  événe- 
mens  , ne  peut  pas  être  tenu  de  faire  le  facrifice  d’une 
partie  de  fa  fortune , pour  éviter  au  débiteur  les  fuites  d’une 
îpécularion  qui  devient  défavantageufe  : celui  - la  feul  doit 
fupporter  la  perte  qui  a couru  les  chances,  Ôc  non  celui  qui 
s’eft  refiifé  de  partager  les  rifques , qui  n’auroit  point  con- 
traété , h l’on  ne  s’étoit  pas  fournis  à le  mettre  à l’abri  de 
tous  les  événemens.  La  caufe  du  créancier  en  même-  temps 
qu’elle  eft  la  plus  favorable,  eft  donc  aufïî  la  plus  jufte. 

On  dit  encore  que  la  grande  raifon  d’exonérer  les  co-par- 
tageans,  co-débiteurs  & fidéi-jufteurs  des  dectesou  portions  de 
dettes  dont  la  nation  a été  chargée,  c’eft  que,  dans  le  régime 
des  biens  confifqués  fur  les  émigrés  , les  dettes  dont  ces 
biens  étoient  chargés  ont  été  transformées  en  d’autres 
dettes  ; qu’il  y a eu  novation  y 

, Qu’il  a fallu  que  tout  créancier  fe  fît  liquider  Sc  qu’il 
obtînt  une  infcription  y qu’au  titre  ancien  fuccédât  ce  titre 
nouveau  j que  le  créancier  qui  a cette  infcription , eft  payé  : 


Sa 

qu*il  n*a  plus  que  cela  ; que  tous  a6bes  antérieurs-  font 

abolis  ; 

Que  celui  qui  n*a  pas  Tinfcription  a été  déchu  de  fon 
aélion,  faute  d’avoir  produit  fes  titres  dans  le  délai  qui 
avoir  été  d’abord  prelcrit  ; que  le  relevé  de  déchéance  ac- 
cordé depuis  ne  peut  nuire  au  codebiteur,  au  co-partageant , 
à la  caution,  qui,  parla  déchéance,  s’étoiein  trouvés  libé- 
rés ^ que  ce  feroit  donner  un  effet  rétroaétif  au  relevé  |de 
déchéance. 

La  réponfe  paroît  encore  facile. 

La  loi  n’a  pas  ordonné,  plutôt  au  créancier  principal  qu’au 
créancier  fur  recours,  de  produire  fes  titres  pour  faire  liqui- 
der fa  créance.  L’atcicle  V de  la  loi  du  2.  feptembre  1792 
étoit  ainfi  conçu  : 

« Pour  fixer , préalablement  à toute  aliénation , les  droits, 
foit  exigibles,  foit  éventuels,  dont  les  biens  pourroient 
»>  être  grévés , la  confifcation  fera  proclamée.  » 

L’article  VI  étoit  ainii  conçu  : 

c<  Tout  créancier  ou  ayant  droit , à quelque  titre  que  ce 
» puijje  être  J pourra  faire,  pendant  le  délai  de  deux  mois, 
» fa  déclaration  & le  dépôt  de  fes  titres  juftifîcatifs  au 
>»  fecrétariat  de  l’adminiitration  du  diftiiél  du  dernier  do- 
micile  connu  de  l’émigré , lequel  fera  indiqué  par  les 
affiches  ; ce  délai  pafTé  faute  de  déclaration  , il  feca 
H déchu. » 

Toutes  les  lois  poRérienres  , qui  ont  prolongé  les  délais, 
fe  rapportent  à celle-la  , êc  s’appliquent  auffi  à tout  créant 
cier  ou  ayant  droit  à quelque  titre  que  ce  puijje  être.  L’ar- 
ticle V du  § 111  de  la  fedion  V de  la  loi  du  26  juillet 
1793  dit  que  tous  les  créanciers  fans  exception  feront  tenus 
de  faire  leur  déclaration. 

C’étoit  donc  à celui  qui  avoir  une  adion  quelconque 
contre  l’émigré,  laquelle  il  ddiroit  conferver  , à faire  la  dé- 
claration 6c  le  dépôt  de  fes  titres.  C’étoit  au  créancier  prin- 
cipal à le  faire , s’il  vouloic  conferver  fon  adion  contre 
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rémîgré  ; c’écoit  au  copartageanr , au  coobîigé,  à la  caution 
folidaire  â le  faire , s’ils  vouloient  conferver  leur  adtion  de 
recours. 

Mais  , dic-on  , le  copartageant,  le  coobligé,  la  caution, 
n’avoienc  point  le  titre. 

On  fe  trompe  : le  copartageant  & le  coobligé  pouvolenc 
être  dans  le  cas  d’avoir  le  titre.  Si  j’avois  vendu  à Pierre  ôc 
à Paul  une  maifon  moyennant  une  fomme  qu’ils  s’étoiçnc 
obligés  folldairemenc  de  me  payer , chaque  coobligé  étoic 
dans  le  cas  d’avoir  le  titre  de  fon  acquifition  , qui  établilfoit 
en  même  temps  la  créance  du  vendeur  ëc  i’aélion  de  re- 
cours. 

D’ailleurs  il  étoît  au  pouvoir  de  tous  les  codébiteurs,  meme 
de  la  caution , de  fe  procurer  les  titres  en  venant  payer  le 
créancier.  La  jnrifprudence  leur  offre  même  encore  un  autre 
moyen  de  fe  les  procurer  ; c’étoit  de  fommer  le  créancier 
de  les  produire , â leurs  rifqnes  , périls  ôc  fortune. 

Ainfi  d’abord  il  eft  inexaél:  que  le  créancier  principal 
fenl  fut  celui  à qui  la  loi  ordonnât  de  faire  valoir  fon  ac- 
tion , Sc  que  feul  il  fût  dans  la  poflibihté  de  le  faire. 

D un  autre  cc-té,  il  n’ell  pas  exaél  de  dire  que  tout  créan-  ' 
cier  principal  elf  dans  le  cas , ou  d’avoir  obtenu  fon  inf- 
criprion,  ou  d avoir  été  déchu  de  fon  aclion  : plufieurs  ont 
produit  leurs  titres  Sc  ne  font  pas  encore  liquidés.  On  ne 
peut  pas  dire  a 1 egard  de  ceux-là  qu’il  y a eu  novation  par 
1 infeription  , ni  qu’il  y ait  eu  contre  eux  déchéance  : ce- 
pendant la  réfolution  prive  aufli  ceax-li  de  a faculté  de 
choifir  celui  de  leurs  coebligés  folidaires  par  qui  ils  defire- 
ront  fe  faire  payer. 

Enfin  il  ifeft  pas  encore  exaél  de  dire  que  le  créancier 
principal , qui  n’a  jamais  produit  fes  titres  , en  fiippofanc 
même  que  par  là  il  fut  déchu  de  route  aélion  contre  la  na- 
tion, ait  perdu  le  droit  de  faire  valoir  fon  action  dans 
toute  fon  intégrité  coiure  les  autres  coobligés  folidaires-. 

Cette  qudlion,  qui  s’eft  préfenrée  très-fouvent  dans  les 
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îtibunaux  , n*a  jamais  fait  la  matière  d’un  problème  fèiîeux» 

Le  décret  volontaire  & forcé  purgeoic  toutes  les  hypo- 
thèques , h on  n’y  formoit  pas  oppofition  dans  le  délai 
prefcrir. 

On  avoir  mis  en  faifie  réelle  tous  les  biens  d’un  codébi- 
teur folidaire.  Le  créancier  principal  avoir  négligé  de  for- 
mer oppofition  au  décret.  Par  là , fon  hypothèque  fe  troa- 
voit  perdue , par  là  , il  avoir  perdu  toute  elpèce  de  relTource 
contre  ce  codébitevtr  devenu  infolvable,  & par  fuite  les  autres 
codébiteurs  fe  trouvoient  aufiî  privés  de  toute  efpèce  de  ref- 
fource  pour  exercer  leur  recours.  Les  autres  codébiteurs  de- 
voient-ils  être  les  victimes  de  la  négligence  du  créancier 
principal  ? Ce  dernier  pouvoit-il  encore  exercer  contre  eux 
l’aéHon  folidaire , tandis  qu’il  avoir  laifle  perdre  l’hypothèque, 
qui  feule  les  avok  déterminés  à foufcrire  l’engagement  fo- 
lidau'e  ? 

Ou  n’a  jamais  fait  difficulté  de  tenir  l’affirmative.  La 
raifori  en  éreir  que  ces  codébiteurs  folidaires  font  chacua 
debiteurs  pour  le  to  al  envers  le  créancier  auffi  tot^^lemeric 
que  fi  chacun  d eux  étoit  fcul  débiteur  ; que  par  fuite  il  étoit 
libre  au  créancier  de  négliger  fes  aétioras  contre  Tun  pour 
ne  les  eXs  rcer  que  contre  l’aLitre  , que  ce  n’étoit  pas  à lui 
à veiller  Sc  à agir  pour  la  confervanon  do  recours  du  codebi- 
teur que  c’étüit  à chaque  codébiteur  à veiller  à fes  inté- 
rêts, &c  à faire  ce  qui  étoir  nécefTaire  pour  les  conferver.  Les 
auteurs  élémentaires  difent  que  fi  le  codébiteur  n’avolt  pas 
le  titre  pour  former  roppcfuioti  au  décret , il  dévoie  fom- 
mer  le  créancier  de  la  former  à fes  rirques,  périls  ëc  for- 
tune. 

Tout  cela  reçoit  ici  une  application  direéte , pnifque  la 
déchéance  du  créancier  principal  vis-à-vis  de  la  nation  ne 
pourroic  être  confidéfée  que  comme  la  perte  de  toute  l'hypo- 
thèque êc  de  toute  refiource  contre  le  débiteur,  dont  les 
biens  ont  été  vendus  par  décret  dans  l’efpèce  citée. 

Mais  il  y a plus  ici.  Pourquoi  le  créancier  qui  s’eft  laiffé 
dçcheoir  de  fon  hypothèque  ou  de  fon  aélion  contre  l’ua 
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des  codébiteurs,  pourolt-ll , tout  an  plus  , être  privé  de  I ac- 
tion ioiulaire  contre  les  autres  coobligés  ? Ce  ne  pour- 
Toir  être  que  parce  qu’il  auroir  nui  à leur  adion  de  recours; 
que  parce  que,  par  fa  faute  & par  fa  négligence  , il  les  en 
aiuo.  pnves.  To'iite  déchéance  étant  aujourd’hui  levee, 
ne  devroit-il  pas  fu fine  que  raaion  de  recours  des  cooblîges 

fübulle  , pour  qu’ils  fulTent  réduits  au  filence  ? Mais  on  a va 
que  quand  meme  ils  eii  feroieut  privés  ^ le  créancier  uen 

devroit  pas  fouffrir,  , 

On  fait  encore  ufage  d’un  autre  moyen  en  faveur  ces 
débiteurs.  La  caution  folidaire , dit  on , a ime  aélion  de 
garantie  â exercer  contre  le  principal  débiteur.  En  pareil  c^  , 
quand  le  débiteur  principal  paroît  fur  la  garantie  & oqre 
le  paiement , le  jugement  donne  aâe  de  fes  ofR'es , le  paie- 
ment s’effeélue,  & les  parties  font  hors  de  ptocès.  Or  là 
nation  offre  ici  le  paiement  au  créancier.  Pourquoi  mi  cir- 
cuit d’aédion?  QuiLrcçoive  ce  que  la  nation  Un  offre,  il 
ne  peut  pas,  ajoute-t-on,  y avoir  deux  maniérés  de  payep 
l’une,  pour  la  nation  vis-à-vis  ia  caution;  1 autre , pour  la 
caution  vis-à-vis  le  principal  créancier.  . . , , .s 

Quand  le  créancierattaque  la  caution  folidaire,!! n a pointa 
s’inquiéter  de  l’indemnité  que  recevra  !a  caution  de  fon  garant; 
cela  lui  eft  étranger.  Sait  que  la  caution  reçoive^  une  in- 
demnité entière , foit  qu’elle  ne  foit  indemnifée  qu  en  partie, 
foit  que , par  l’infoiVabirité  du  débiteur  jC-lle  ne  le  foit  aucune- 
ment 5 tout  cela  eft  indifférent  au  créancier.  H n e fl  pas  moins 
en  droit  d’exiger  de  la  caution  fon  paiement  entier,  & tel 
qu’il  peur  être  dû  de  particulier  à particulier.  Tous  les  jours 
une  caution  eft  privée  de  la  faculté  de  payer  fon  créancier 
avec  l’indemnicé  qu’elle  reçoit  par  l’effet  de  fon  recourso 
L’infoivabilïté  du  débiteur,  un  abandon  de  biens,  peuvent 
né  lui  faire  toucher  qu’une  partie  de  la  fomOie  due  au  créan- 
cier principal  ; en  fera-t-elle  quitte  en  demandant  que  le  créan- 
cier principal  foit  tenu  de  fe  contenter  de  la  feule  chofe 
qu’elle  eft  en  droit  d’exiger  du  débiteur  principal?  Il  eft:  évi- 
dent que  non.  L*impérieufe  néceftité  a oblige  la  nation  de 
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payer  fes  dettes  d’une  autre  manière  que  ne  les  payent 
les  patticuliers.  Ccft  un  malheur  pour  la  caution,  mais  qui 
ne  peut  retomoer  que  fur  elle  , comme  , dans  les  autres  cas 
Otes  plus  haut,  la  perte  ell  par  elle  uniquement  fupportée. 
^elt  un  ma  heur  quelle  ne  pmlTe  pas  s’acquitter  avec  les 
enets  qu  on  lui  donne  en  paiement  ; mais  ce  malheur  eft 
commun  a tous  les_  créanciers  de  l’Etat  ; & ce  fetoit  en  ad- 
inetrant  une  exception  pour  elle,  que  la  loi  donnerait  dans 
1 inconlequence  que  les  débiteurs  eux-mêmes  recommandent 
n lorr  d éviter. 

- P‘'ou''er  que  , fous  le  rapport  de  juf- 

tice  d équité  , la  perte  devroit  tomber  fur  le  débiteur, 
'duainh,  abilraftion  faite  des  autres  motifs,  celui-là  feul 
de vrou_  encore  faire  reieter  la  réfolution. 

relie  a examiner  fi  l’intérêt  politique  exise  qu’on  oblige 
les  créanciers  à faire  le  facrifice  de  leurs  droits. 

-I  les  coobligés  & cautions  font  airujettis  , dit-on  , de 
payer  aux  créanciers  foÜdaires  la  totalité  de  la  dette  , on 
viKhaulIer  l intérêt  de  l’argent , on  va  ôter  à l’agriculture  & 
au  commerce  le  peu  de  capitaux  qui  leur  relient  ; par  là  vous 
allez  augmenter  les  dépenfes  de  l’Etat,  qui  eftobligé  de  recou- 
rir a des  avances  de  fonds  ; par  là  vous  diminuerez  & rnleii- 
tiicz  la  perception  des  impoficions;  vous  produirez  l’aviliflê- 
ment  & la  dépréciation  de  la  dette  de  l’Etat;  vous  rendrez 
la  liquidation  de  la  dette  publique  impolTible  & intermina- 
tJi^e  ; vous  diminuerez  la  concurrence  des  acheteurs  de  biens 
nationaux  ; vous  ruinerez  les  autres  créanciers  de  l’Etat  ; 
vous  allez  porter  auffi  la  ruine  dans  les  familles  des  copat- 
tageans  , des  coobligés  & des'  cautions,  vous  blélTerez  la 
République  dans  le  cœur  ; vciis  porterez  un  coup  funefte  à 
la  propriété  des  citoyens  ; vous  augmenterez  à l’infini  le 
nomore  des  malneureux  , des  mécontens , & des  ennemis  du 
gouvernement. 

Qui  n’apperçoit  pas  que,  fous  ce  rapport  encore,  les 
cre-iincicrs  vont  avoir  tout  Favantap-e  ? 

Obliger  quelques  particuliers  de  payer  , peut-être  à deux 


37 

cent  mîlîe  familles  çe  qui  eft  du  à ces  dernières , eft-ce  bier^ 
fouilraire  des  capitaux  à la  circulation  , au  commerce  Ôc  à 
ragnculcure  ? N ed-ce  pas  , au  contraire  , mettre  des  capi- 
taux en  circulation  , donner  à de  nombreux  citoyens  le 
moyen  , qu’ils  n’auroient  pas  fans  cela  , de  fe  livrer  â l’a- 
griculture & au  commerce?  Au  lieu  de  faire  haulîer  l’in- 
térêt de  l’argent , n eft~ce  pas  le  faire  baiifer  par  l’edet  d’une 
circulation  plus  abondante  ? Au  lieu  d’augmenter  les  dé^ 
penies  de  l’Etat , vous  allez  donc  les  diminuer  : au  lieu  de 
ralentir  la  perception  des  contribacions , vous  allez  la  faci- 
liter , en  mettant  ces  familles  nombreufes , qui  ne  pou- 
vaient les  payer , â même  de  s’acquitter. 

Vous  ne  poiivez-pas  non  plus,  en  rejerant  la  réfjlution; 
avilir  ou  déprécier  la  dette  de  l’Etat,  C’eft  en^faifant  céder  les 
principes  aux  circonllances  , que  vous  feriez  plutôt  apper- 
cevoir  la  dépréciation  de  cette  dette. 

La  liquidation  de  la  dette  de  l’Etar  ne  fera  ni  plus 
longue , ni  plus  difficile  fur  le  recours  d’un  coobligé  , du 
copartageant  Sc  de  ia  caution  , qu'e  fur  la  demande  du 
créancier.  D’ailleurs  , l'avantage  d’abréger  la  liquidation  ne 
peut  pas  plus  autorifer  à dépouiller  le  créancier  d’une  partie 
de  fes  droits  que  de  la  totalité  de  fa  créance.  La  liquida- 
tion feroit  encore  plus  abrégée  , f on  éteignoic'  de"  fuira 
toutes  les  créances  fur  l’Etau.  S enfuitdl  qu’on  doive  , qu’au 
puilTe  le  faire  ? 

Mais  vous  diminuer la  concurrence  des  acquéreurs  des 
biens  nationaux  l N’eft-ce  pas  ênctore  l’effet  contraire  que 
vous  produirez  ? Croira-t-on  que  li  vous  donnez  à de  nom- 
breufes  familles  le  moyen  de  s’en  procurer  enfin  quelques 
parties  , ils  en  achèteront  moins  que  ne  feroient  les  beau- 
coup moins  nombreux  coparcageans  avec  la  République  ? 
Vous  ne  ferez  donc  pas  de  tort  aux  autres  créanciers  de  l’Etat* 

Si  , d’un  côté,  vous  ne  favorifez  pas  quelques  familles, 
vous  rendrez  juftice  à un  plus  grand  nombre  ; vous  ne  pou- 
vez doue  pas  , en  rejetant  la  réiblutiou , prendre  le  parti  qui 
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fera  le  plus  de  malheureux,  le  plus  de  mécontens  & le  plus 
d’ennemis  au  gouvetnemenr. 

On  ne  bletl'e  la  République  au  cœur  que  quand  on  eft 
injufte  ; la  juftice  , au  contraire , eft  le  moyen  le  plus  fur 
d’affermir  les  empires  , d’attacher  tous  les  citoyens  à l’Etat  ; 
elle  infpite  la  confiance  , la  fécurité  qui  font  naître  l’attache- 
ment. En  rejetant  la  rélolution  , loin  de  porter  atteinte  aa 
droit  de  propriété  , vous  le  ferez  une  fécondé  fois  refpeéter, 
& vous  ferez  conféquens  avec  votre  arrêté  du  i3  germinal 
an  5 qui  a rejeté  une  réîolution  qui  préfentoit  beaucoup 
moins  de  ptife  à une  jufte  critique  que  celle  que  l’on  re- 
produit. 

Vous  devriez  donc  encore , fous  ces  différens  rapports  » 
rejeter  la  réfolution. 

Je  réfiime.  . ^ , 

La  réfolution  décide  que , par  la  loi  du  premier  tioreal 
an  3 , les  créanciers  ont  été  privés  de  Texercice  de  leur  ac- 
tion foUdaire  contre  les  copartageans , contre  les  coobligés  ôc 
cautions  foUdaires  des  émigrés , à concurrence  de  la  part  de 
dette  due  par  la  nation. 

Au  contraire,  cette  loi  a maintenu  la  folidarité  avoc  tous 
fes  effets  contre  les  cooarcageans , coobligés  & cautions 
( Articles  LXXIll  & CXIi  ). 

La  réfolution  décide  que  les,  nouvelles  mefures  qn  elle 
propofe  ont  dû  être  fiiivies  depuis  la  publication  de  la  loi 
du  premier  floréal  an  3 ; c eit  donner  à une  loi  nouvelle  un 
effet  récroadif. 

Elle  permet  à des  parties  condamnées  de  faire  révoquer 
des  jugemens  qui  feroient  encore  irrévocables  à leur  égard , 
quand^même  les  jugemens  feroient  contraires  à une  loi. 

La  réfolution  , abflradion  même  faite  de  la  forrne  qu  on 
lui  a donnée,  feroit  encore  inconflitutionnelle  Ôc  injufte,  en 
ce  qu  elle  porte  atteinte  au  droit  de  propriété  , en  ce  qu  elle 
fournée  les  créanciers  à fupporter  des  pertes  pour  ks  ép^- 
^ner  aux  débiteurs,  tandis  que  la  loi  ou  les  traités  paifes 
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doivent  garantir  les  créanciers  de  ces  pertes , & doivent  les 
faire  retomber  uniquement  fur  les  débiteurs. 

Enfin , fous  le  rapport  de  Tintérêt  politique , la  réfolu- 
tion  ne  feroit  encore  rien  moins  qu  avantageufe. 

Tout  femble  donc  concourir  pour  empêcher  qu’elle  ne 
foit  approuvée. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 


DE  L4MPRIMERIE  NATIONALE. 

Meffidor  an  6*  ^ 


